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INTRODUCTION 

PROGRAMME D'AIDE A LA RECHERCHE SOCIO-ECONOMIQUE 
COMPTE RENDU DU 

SEMINAIRE D'EVALUATION DES TRAVAUX DE RECHERCHE 
du 30 Novembre 1985 

Monsieur Driss BEN SARI, Directeur du C.N.R. et President du 

Comit6 Scientifique du Programme, a ouvert le s~minaire A9 heures, en 

presence de plus de 40 personnes, repr~sentant le Comit6 Scientifique, le 

Comit6 de Gestion, 'U.S.A.I.D, les chercheurs du Programme, ainsi que 

plusieurs invites. 

Apr~s avoir souhait6 la bienvenue aux participants, il a proc6d6 au bilan 

scientifique du Programme. Ce bilan s'6tablit comme suit : 

1. C'est le second s6minaire organis6 dans le cadre du Programme 

un troisi~me sera organis6 en 1986. 

2. 	 Sur les 40 projets retenus, 15 ont 6 entirement ex6cut~s Ace 

jour, soit pros de 40 %. 

3. 	 Du point de vue financier, 70 %de l'enveloppe ont W r6serv6s aux 

dotations de recherche et le reste Ala gestion et la valorisation des 

travaux ; par ailleurs, 55 % du poste dotations de recherche ont W 
d6pens6s.
 

4. 	 La repartition des projets selon les disciplines et les domaines 

socio-6conomiques d6finis par le programme montre une grande 

concentration en 6conomie et en sociologie d'une part, une insuffi­

sance dans les domaines de 'agriculture et de la sant6, d'autre 

part. 
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5. 	Certains domaines doivent donc 6tre mieux investis par les diff6­
rentes disciplines, celes-ci devant par ailleurs 6!argir et diversifier 
leurs champs d'intr t. 

6. 	 La valorisation des travaux de recherche, prolongement direct et 
facteur de dynamisme de la politique scientifique et technologique, 
est un processus difficile auquel le Comit6 Scientifique est particu­
lirement sensibilis6. 

7. 	Une cellule de soutien aux chercheurs du Programme, dot~e de 
moyens d'impression, de reproduction et de traitement informa­
tique, sera bient6t op~rationnelle. 

8. 	L'objectif du s~minaire est l'6valuation des travaux de recherche 
terminus, A l'aide crit~resdes suivants : originalit6, impact, 
m~thodologie et forme. 

9. 	Cette 6valuation permettra l'attribution d'un prix special aux 
auteurs des meilleurs travaux et ]a selection de ceux qui seront 
publi~s, 6tant entendu que l'ensemble des r~sum~s le seront 6ga­
lement. Les r~sultats de ces selections seront connus au plus tard 
un mois apr~s la manifestation. 

Apr~s cette intervention, M. BEN SARI a rendu hommage A la
m~moire du regretT6 Paul PASCON, qui a &6 Fun des initiateurs de ce 
Programme et un membre tr~s actif du Comit6 Scientifique. 

I1a ensuite invit6 les chercheurs Apresenter leurs travaux. I1convient 
de signaler que l'auteur du projet <,Le secteur minier et son impact sur 
l'emploi au Maroc ,, ne s'est pas pr~sent6 au s~minaire. De mfme, l'auteur 
du projet ,, Le variant et l'invariant dans les relations entre l'Etat et les 
Tribus Zemmours ,, s'est excus6 pour raisons de sant6. Les autres inter­
ventions se sont d~roul~es conform~ment au programme du s~minaire 
elles 6taient suivies des commentaires des participants 

A la fin de la tourn~e, une discussion g~nrale s'est engag~e sur les
problmes de la recherche socio-6conomique dans notre pays et sur les 
probl~mes poses par l'interdisciplinarit6. 
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Ainsi, l'un des participants a fait remarquer que, d'une manire g6n6­

rale, plus ce qu'il est convenu d'appeler la socio-6conomie 6volue, plus elle 

devient opaque et m6connaissable. Selon lui, il est plus que souhaitable de 

multiplier les sp6cialit6s scientifiques, mais toujours dans l'optique de la 

multidisciplinarit6 : par exemple, aucune facult6 de sciences 6conomiques 

ne dispense d'enseignement sur l'6conomie, alors que c'est une discipline 

indispensable au d6veloppement sanitaire national. 

En ce qui concerne l'orientation des recherches socio-6conomiques vers 

les besoins r6els du pays, un autre intervenant a propos6 que le comit6 

scientifique alimente les facult6s en sujets de recherche ; ces sujets seraient 

d6termin6s en fonction des besoins exprim6s par les diff6rents secteurs ; il 

propose 6galement d'esquisser une m6thodologie qui permette d'unifor­

miser les r6sultats et de tirer un bilan de l'exp6rience au bout de 3 ou 4 

ann6es. 

I1a par ailleurs 6 pos6 la question de savoir comment, d'une mani~re 

g6n6rale, inciter les chercheurs A se regrouper pour promouvoir une 

recherche multidisciplinaire. A cet 6gard, le Centre dispose de moyens 

d'incitation et de grandes possibilit6s pour regrouper les initiatives indivi­

duelles 

L'un des participants est intervenu pour proposer des solutions pour 

l'orientation pratique des recherches et pour la valorisation des r6sultats. 

Selon lui, il faut tout d'abord publier les diff~rents travaux qui pourraient 
susciter des vocations, puis determiner les secteurs de recherche pratiques 

qui seraient mis A]a porte de ceux qui d~sirent travailler dans ce cadre et 

enfin, ajouter aux domaines connus des domaines lies Ace genre d'analyses 

pratiques et pluridisciplinaires, tels que : la communication, le d~veloppe­

ment sanitaire, l'urbanisme. 

Pour un autre chercheur, il faut refl~chir au niveau du concept mrnme, 

car les termes multi-, pluri-, poly- ou interdisciplinarit6 ne veulent pas tous 

dire la meme chose. Par ailleurs, deux disciplines ne peuvent pas dialoguer 

si cfiacune n'est pas dejA bien ancr~e dans sa propre science. Ainsi, il s'agit 

de distinguer deux situations : 

- La recherche fondamentale, Apropos de laquelle il serait pr6ma­

tur6 de parlerd'interdisciplinarit6, 

La recherche appliqu6e, dans laquelle il est possible actuellement-
de mener des recherches interdisciplinaires. 
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Pour conclure, il a avanc6 qu'A son avis, il importe de d~finir au pr~a­lable les secteurs et les th~mes qui imposent d'eux-meme cette pluridisci­
plinarit6. 

L'un des participants a r~pliqu6 qu'il ne fallait pas oublier le caract~revolontariste de la pluridisciplinarit6. I1a donc propos6 de lancer des esp~cesd'appels d'offres vers les.centres de decision, concernant des th~mes derecherche de ce type ; apr~s examen des r~ponses, les unites de recherchepluridisciplinaires seraient invit~es Aintervenir sur ces themes. I1a conclu en disant que la pluridisciplinarit6 n'existe pas encore au Maroc ; le present
s~minaire 6tait le premier de ce genre auquel il assistait. 

Un participant a propos6 d'ajouter aux domaines 6voqu~s auparavant,l'administration publique, qui peut tre abord~e elle aussi d'une mani~re 
pluridisciplinaire. 

Enfin, M. BEN SARI a pris ]a parole pour rappeler que I'esprit danslequel le Programme avait W lanc6 6tait qu'il fallait aider les chercheurs
universitaires Ar~aliser des travaux sur le terrain, car tris peu d'entre euxdisposaient des moyens n~cessaires pour mener des enquites. 

Cependant, '6volution du Programme ainsi que les enseignements tiresde son fonctionnement et des difficult~s qu'il a rencontr~es, ont conduit Amodifier 10g~rement ses objectifs et A soutenir des recherches pluridisci­plinaires ; ce qui a 6t6 concr~tis6 avec le projet sur l'habitat clandestin au 
Maroc. 

Par ailleurs et pour r~pondre Acertaines propositions, il a indiqu6 que leC.N.R. ne peut coordonner et planifier seul la recherche. I1 doit pour celas'appuyer sur la communaut6 scientifique nationale dans son ensemble, qui
est notamment impliqu~e dans son Comit6 Scientifique et ses Commissions

Techniques Sp~cialis~es. Ainsi, 
 il est charg6 de l'61aboration du Plan
Scientifique et Technologique National qui doit s'int~grer au prochain plan
de d~veloppement 6conomique et social, et qui regroupe les diffirents plans
sectoriels. 

Ces plans sectoriels, sous forme d'axes prioritaires de recherche,foncirement pluridisciplinaires 
sont 

; il s'agit provisoirement d'Agal~ne, con­traction de ,, Agriculture - Alimentation - Energie - Environnement ,de l'axe ,, Sant6 ,,, qui est en cours d'61aboration et de I'axe (( Technologies
de Pointe ,, 6galement en gestation. 
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Pour conclure, M. BEN SARI a exprim6 le sentiment que le Pro­
gramme se porte bien et qu'il a r~pondu aux esp~rances du Comit6 Scienti­

fique, car toutes les difficult~s ont finalement &6 aplanies et les travaux 

mends i terme sont de plus en plus nombreux. Toutes ces donn~es ainsi que 

les propositions qui ont &6 faites conduiront certainement le Comit6 Scien­

tifique Aproposer un nouveau projet A 'U.S.A.I.D. 

La cl6ture du s~minaire a eu lieu A18 heures 30. 
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09:00 	 Ouverture du S~minaire 
Bilan scientifique du Programme M.Driss Ben Sari 
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la structure de la famille 
marocaine. 
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et Sociales. 

2/14 	 Les aspects socio-6conomiques Doumou Abdelali 
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17:30 Discussion 
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- R6sum -

LE SECTEUR MINIER ET SON IMPACT
 
SUR L'EMPLOI AU MAROC
 

Cette 6tude a pour objet de d~celer les diff~rentes possibilit~s de pro­
motion de l'emploi dans le secteur minier qui occupe une place importante 
dans le d~veloppement 6conomique et social du pays. 

Ces indicateurs ont permis Al'auteur de constater que parall.lement Ala 
marocanisation des principaux op~rateurs du secteur minier et l'installation 
de certaines unites de valorisation-transfert, s'est effectu~e une requalifi­
cation de la main-d'oeuvre. 

L'ensemble de ces transformations devaient avoir des effets d'entrai­
nement sur les autres secteurs de l'6conomie par le biais des conditions de 
travail offertes. Ce constat a amen6 l'auteur Aconsacrer la deuxi.me partie 
de son 6tude aux conditions de travail dans le secteur minier. 

L'6tude des conditions de travail dans le secteur rninier est justifi&e par 
l'importance de celles-ci dans la motivation des ouvriers. Aussi, le salaire 
des ouvriers est-il 6tudi6 en comparaison avec les salaires distribu6s dans 
l'ensemble de l'6conomie nationaie ; avec la productivit6 du personnel et 
enfin, avec le niveau de vie dans le secteur minier. Cette approche a permis 
de tenir compte tant des preoccupations des directions des entreprises 
minires que de celles des travailleurs. 

L'association de ces divers facteurs a permis d'aboutir au fait qu'une 
main motiv~e contribue Al'6mulation de laquelle les entreprises minires, 
qui sont au Maroc Acapitaux publics, tireront profit. Ce profit devrait alors 
tre mis au service de nouvelles implantations d'industries de transforma­

tion de minerais extraits du sous-sol marocain et accroitre par consequent 
les chances de creation d'emplois dans des regions souvent d~sh~rit~es. 
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"(LESECTEUR MINIER ET SON IMPACT 
SUR L'EMPLOI AU MAROC)) 

Par: Abderrahim LAARIBI 

Le travail soumi Avotre appreciation et intitule ((le S.M. et son impact 
sur l'emploi au Maroc ))est une etude qui s'interroge sur les possibilites de 
promouvoir l'emploi et en particulier, sur les moyens susceptibles d'am6­
liorer le niveau de vie et les conditions de travail dans le S.M. tout en assu­
rant Ace dernier un r6le plus important dans un proce. us auto-entretenu de 
developpement 6conomique et social. 

Pour realiser ce travail, en plus du soubassement theorique puis6 daus 
les cours dispenses dans notre facult6 et dans des theses soutenues par plu­
sieurs 6conomistes, des stages effectues aux sein de certains ministeres, 
6tablissements publics, societes et exploitations artisanales operant dans ce 
secteur ont permi d'analyser de l'interieur des centres de decision les pro­
blmes lies A l'activite miniere, qu'ils soient d'ordre financier, technolo­
gique de gestion du personnel ou de commercialisation. 

Ces stages ont permi aussi d'observer l'ouvrier mineur au travail avant 
de se prononcer sur une 6ventuelle adaptation de l'organisation du travail et 
essayer de comparer les difficultes entreprises non seulement au niveau des 
salaires et de la productivit6 de leur personnel mais 6galement sur le plan de 
la penibilit6 du travail et de l'ambiance qui y regne. 

Ces stages sont epaules par une enquete sur le terrain qui touche un 
echantillon de 500 personnes appartenant aux differentes categories de 
travailleurs du S.M. 

Le questionnaire (joint en annexe de l'etude et qui a recu le visa du 
COCOES ) tend Arefleter les aspirations des ouvriers et permettre de con­
duire A l'intelligence des problemes qui se posent A l'emploi minier. 
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Le r~sultat de l'ensemble de ces investigations est pr~sent6 en deux 
parties : 

- l'importance de l'emploi dans le SM 
- et les conditions de travail dans le SM. 

En ce qui concerne l'importance de l'emploi dans le SM, en retenant 
comme p~riode de rdf~rence les premieres ann~es de l'inddpendance, nous 
constatons peu de changements sur le plan quantitatif. En effet, de 39.250 
salaries en 1958, le SM occupe Apeine 55.000 ouvriers en 1983 dans les­
quels I'OCP utilise A lui seul pras de la moiti. 

A ce niveau, ont doit signaler la r~cente publication du RGPH de 1982 
1/2 0au equi donne 63:360 personnes occupies dans le poste ',mines ,sur 

un total de 5.999.260 personnes formant la population active au Maroc et 
ventil e en 10 postes ( de ces actif , on ne tient pas cohwpte des femmes au 
foyer, des scolaris~s et autres inactifs qui sont de 14.260.572 personnes ). 

Nous constatons que l'importance de cet emploi est fonction du niveau 
de d~veloppement du SM et des techniques de production utilis~es. 

Ces deux variables seront analys~es comme 6tant les principales causes 
de la relative stagnation de l'emploi. 

En effet, malgr6 leur diversit6, et Al'exception des phosphates, les res­
sources mini~res exploit~es sont de faible importance. La production totale 
d~passe rarement 3 M tonnes/an ( non compris les phosphates ). 

De plus, leur transformation sur place est rarement r~alis~e. Certaines 
mines ne disposenL meme pas d'installations d'enrichissement du Tout 
Venant qui est export6 tel quel ( ex : cas de la barytine ). 

Quant aux techniques de production utilisees, il est vrai que les progr~s 
techniques realises dans les PD sont hautement capitalistiques puisqu'ils 
tiennent compte des facteurs disponibles dans les pays qui stimulent ces 
progres mais il apparait que les directions des entreprises minieres sautent 
sur la mecanisation Aoutrance, sans tenir compte des consequences de leurs 
politiques sur l'emploi. Seuls les petits exploitants et les artisans mineurs 
sont forces de mobiliser le minimum de capitaux etant donnee leur surface 
financiere (250.000 DH / poste d'emploi cr66 au niveau de l'extract­
traitement et 1.200.000 DH au niveau de la transformation). 
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Ces techniques de production vont 6galement d6terminer des exigences 
en main d'oeuvre. D'oii les transformations qualitatives de I'emploi minier. 

Pour appr6cier correctement ces transformations, il fallait s'int6resser 
aussi bien A l'emploi qui apparait dans les statistiques officielles, qualifi6 
souvent de permanent, qu'A celui qui est seulement signal6 ou meme ignor6 
volontairement Asavoir l'emploi occasionnel, le tdcheronnat et les artisans 
mineurs. 

Pour analyser cet emploi minier, nous avons retenu la classification 
adoptee par le Dahir du 24 D6cembre 1960 portant Statut du Personnel des 
entreprises mini~res. I1 s'agit des OE, des TAMCA et des ing6nieurs et 
assimil6s. 

Cette 6tude cat6gorielle a port6 en mme temps sur les aspects quanti­
tatifs et fonctionnels. Selon qu'ils travaillent au Fond, au jour ou au Bureau, 
leur classification par m6tier a W retenue pour les agents des principales 
entreprises miniires. 

Nous avons pu conclure qu'avec la prise en compte des effectifs fluc­
tuants des ,, occasionnels ,,, des effectifs r6els employ6s par les petits 
exploitants et des artisans mineurs, le SM emploie directement des effectifs 
stabilis6s dans une fourchette allant de 45.000 A55.000 agents suivant la 
conjoncture. Etant pr6cis6 que ce total ne tient pas compte des filiales de 
l'OCP sauf de Phosboucrai Maroc-Chimie et Maroc Phosphore. Nous nous 
sommes donc attach6 uniquement Al'emploi propre et minier. Nous avons 
seulement 6voqu6 le fait qu'un emploi direct dans le SM permet la cr6ation 
de six autres emplois dans l'entretien, le transport etc. 

Sur le plan qualitatif, au contraire, l'emploi minier a cortnu des muta­
tions plus importantes. 

En plus de la marocanisation qui s'est r6alis6e progressivement depuis 
l'irnd6pendance, la marocanisation adopt6e par les principaux op6rateurs du 
SM ( OCP, CDM, etc ) et l'installation de certaines unit6s de valorisation­
transfert ont exig6 une r6adaptation des ouvriers sur le plan de la qualifica­
tion et le recrutement d'une main d'oeuvre pr6alablement form6e, ou A 
d6faut, qui soit capable de suivre une formation adequate dispens~e soit 
dans des 6coles publiques sp6cialis6es soit dans des centres appartenant aux 
entreprises minires soit encore Al'6tranger. 
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En effet, de 1960 A 1982, pros de 83.267 agents ont b6ndfici6 des 
actions de formation sous l'6gide du MEM. 

Dans ce total, cependant, il faut signaler que pros de la moiti6, soit 
36.272 ont bdn~fici6 seulement d'actions d'alphab~tisation. Si on leur ajoute
les 24.263 agents qui n'ont suivi que des stages et des sdminaires de courte 
dur~e, on s'aperqoit cue pros du quart seulement a suivi effectivement tine 
formation de moyenne ou de longue durde, soit au Maroc soit A1'6tranger. 

N6anmoins, leur nombre reste relativement important puisqu'ils repr6­
sentent plus de la moiti6 des effectifs du personnel minier ( mis Apart les 
artisans mineurs et les occasionnels ). Pourtant m(me en tenant compte des 
departs en retraits et d'un taux raisonnable de dc~s, ce rythme de fr6­
quence n'a pas k6 constat6 chez les agents enquet~s en 1981 ( q : 3 et 4 ). 

Ces transformations qualitatives ne reprdsentent pas le seul impact du 
SM sur l'emploi au Maroc. I1s'agit 6gaiement par ses effets d'entrainement 
sur les autres secteurs de l'6conomie par le biais des conditions de travail 
offertes. C'est pour cel que l'objet de ]a 2e partie de ]a pr~sente 6tude est 
relatif aux conditions de travails sans le SM. 

L'6tude des conditions de travail fait partie int~grante des probl~mes de 
l'emploi car non seulement la relation entre des questions se rapportant par
exemple au salaire et Al'am~nagement du temps de travail d'une part et le 
niveau optimal de I'emploi d'autre part est 6vidente mais surtout parce que
l'ensemble de ce premier groupe de facteurs a des effets certains sur la 
motivation des ouvriers dans le travail. 

Dans ces conditions de travail, le salaire occupe une place de choix aux 
yeux de tous les opirateurs miniers. D'ailleurs, les pouvoirs ont pr(cis6
davantage la r~glementation de la r6mun~ration du travail dans les mines. 

Pour tenir compte des preoccupations des directions des entreprises
minihres et des travailleurs, ce salaire ( avec toutes ses composantes salaire 
et salaire indiqu6 ) sera tudi6 en comparaison avec les salaires distribu6s 
dans l'ensemble de l'6conomie nationale, en comparaison avec ]a producti­
vit6 du personnel minier et enfin en comparaison avec le niveau de vie dans 
le SM. 

Nous avons conclu ce chapitre qu'il serait, certes, utopique de plaider 
pour I'attribution de la plus grande part de la Valeur Ajout~e A la r6mun6­
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ration du travail car celJ reviendrait Aretarder l'accumulation du capital 
ncessaire au dotation 6.conomique. Mais il faut aussi que les responsables 
du SM prennent en consideration le niveau de la productivit6, le niveau des 
prix de vente des Pons mini~res, la marge b6n~ficiaire r~alis~e, l'6volution 
vertigineuse du cofit de la vie et le non respect de la legislation du travail 
(phnom~ne du travail occasionnel et du ticheronnat qui prennent de 
l'ampleur ). I1 faut qu'ils prennent compte de toutes ces contraintes lors de 
la revision du Statut du Mineur de 1960 qui est actuellement en cours. 

De plus, ce niveau des salaires comme l'importance de l'emploi ne peu­
vent tre isol~s des autres conditions qui dependent de la nature du travail 
et de l'6tat d'esprit qui r~gne dans le SM. D'ofi l'analyse du personnel 
minier au travail. 

Il s'agit l de l'6tude d'un milieu de travail qualifi6 d'hostile A l'homme 
qui exige un degr6 pouss6 d'organisation et des efforts physiques impor­
tants dans un environnement plein de risques ( Accident de travail et MP ). 

Ces risques professionnels ajout~s au caractre contraignant de l'orga­
nisation du travail vont avoir un effet certain sur la motivation des travail­
leurs du SM. Ces derniers vont adopter un comportement qui va se refl6ter 
sur le degr6 de leur stabilit6 dans l'entreprise et sur le climat social qui va 
dominer dans cette derni~re. L'6tude du climat social d~montre que 
l'ouvrier mineur au Maroc b~n~ficie d'une conscience de classe assez 
6veill~e devant la pr~carit6 des conditions de travail qui lui sont offertes. 
Encore faut-il que les centrales syndicales le comprennent et s'organisent 
en consequence. 

Il ressort de l'analyse du degr6 de cette motivation que les salaries du 
SM aspirent tous Aune vie meilleure. Ils ont d'abord besoin d'argent, de 
loisirs et de s~curit6 sociale. Mais ils r~clament 6galement un travail qui ait 
un sens ; ils veulent s'6panouir, s'affirmer, participer aux decisions et 
influer sur elles. 

Ainsi l'ensemble de ces conditions de travail alarmantes cr~ent un 
malaise qui se traduit g~n~ralement par l'instabilit6 des agents dans leur 
emploi ou m~me par des conflits sociaux. 

En associant conditions de travail, productivit6 et motivation, nous 
touchons ]A un des points n~vralgiques de la th~se qui estime le r6le des fac­
teurs non 6conomiques dans le processus de dot Aleur juste valeur. En effet, 
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si les salari6s ont le sentiment que tout effort suppl6mentaire de leur part va 
se concr6tiser par une am61ioration de leurs conditions de vie, leur ( ato­
visme ) disparaitrait progressivement pour c6der la place A1'6mulation de 
laquelle les entreprises minires qui sont au Maroc pour une grande partie A 
capitaux publics tireront des b6n6fices importants. Ces b6n6fices devraient 
servir en principe A ]a mise en place d'industries de transformations des 
minerais extraits du sous-sol marocain et accroitra en cons6quent directe­
ment et indirectement les chances de cr6ation d'emploi dans des r6gions 
souvent d6sh6rit6es. 
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- Rdsumd -

L'AMENAGEMENT HYDRO-AGRICOLE DE
 

LA ( MOYENNE TESSAOUT - DISPARITES SPATIALES
 
ET SOCIALES
 

Abdellah HERZNNI 

Ce projet est l'un des rares A avoir &6 ex~cut6 par un praticien du 

devellopement agricole. L'auteur fournit une analyse tr~s precise de l'6tat 

de la Moyenne Tessaout avant Faction d'am~nagement ; il examine la 

g~omorphologie, le climat, l'hydrologie, la p~dologie, la v~g~tation, l'orga­

nisation de l'espace, les structures agraires et enfin la production agricole. 

Apr~s avoir donn6 une vue d'ensemble du projet d'am~nagement et de 

mise en valeur hydro-agricoles, l'auteur se livre Aune critique de ce projet. 

I1aborde ensuite le coeur du sujet en mettant en avant les facteurs de 
surdiff~renciation spatiale et sociale. Ses principales conclusions portant 

les concepts de marginalisation, d'accumulation, de transferts de techno­

logie et des rapports socio-politiques des agriculteurs de la Moyenne Tes­

saout. 
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RESUME DE L'ETUDE SUR
 
( L'AMENAGEMENT HYDRO-AGRICOLE DE (,MOYENNE
 

TESSAOUT ,
 
DISPARITES SPATIALES ET SOCIALE 

(VIII + 405 p., 26 fig., 43 tabi., 5 annexes (pp.363-383) 
(Janvier 1985 ) 

INTRODUCTION: LES GRANDES LIGNES DE LA 
RECHERCHE.
 

L'am6nagement hydro-agricole du p6rimitre de la imoyenne Tes­
saout ,, constitue l'un des premiers jalons de la ((politique des barrages ),, 
piece maitresse de l'effort de d6veloppement agricole du Maroc depuis 
vingt ans. 

Ce p6rim~tre d'ancienne irrigation, situ6 sur le piedmont Nord du Haut 
Atlas, A70 km l'Est de Marrakech, est domin6 aujourd'hui par le barrage 
Moulay Youssef, 6difi6 sur l'oued Tessaout, et en fonctionnement depuis 
1970. L'6quipement hydro-agricole qui a supplant6 'ancien r6seau de 
,,s~quias ,, ( canaux en terre ) a &6 r~alis6 en neuf ans, de 1970 A1978, sur 
une 6tendue de plus de 40. 000 ha ofi vivent une centaine de milliers d'habi­
tants. 

L'6tude a pour objet l'6valuation de quelques effets sociaux de 1'am& 
nagement et de la mise en valeur hydro-agricoles. Toute organisation de 
l'espace est porteuse d'un ,, projet social spcifique, d'une dynamique 
particuli~re des rapports sociaux. Ce projet est 6tudi6 Al'6chelle locale. La 
litt6rature onsacre aux p6rim~tres d'irrigation du Maroc perqoit ces der­
niers comme des ensembles homog~nes plus ou moins priviligi6s par rap­
port aux autres zones. Dans la moyenne Tessaout pr6valent plut6t les dis­
torsions spatiales et les disparit~s sociales. 

-27­



D'autre part, ]a sp~cificit6 de la situation locale ( relev~e dans les modes 
d'organisation de l'espace, dans le type de restructuration foncire, ou dans 
la r~appropriation ,, du rdseau hydraulique moderne par les techniques
d'irrigation traditionnelles ) se laisse englober dans les tendances g~n~rales
observ~es Al'6chelle du pays : ]a decision locale et ses effets se pliant aux 
rapports de pouvoir. 

L'approche adopt~e autorise un va-et-vient constant entre les tendances 
globales et les donn~es locales. Elle a l'ambition d'associer dans un mme 
mouvement la recherche empirique et l'hypoth_ se sur la soci~t6 globale. 

L'analyse du milieu physique et humain pr6existant A l'am~nagement
moderne ( ch.I ) a un double objectif. D'une part, pr~ciser une situation de 
r~f~rence par rapport aux r6alisations futures. D'autre part et surtout,
reconstituer les caract6ristiques du syst~me agro-pastoral ( terres irrigu~es, 
terres de culture (pluvials) et de parcours dont quelques traits fondamen­
taux n'ont pas 6 pris en compte dans le projet d'am6nagement. C'est 
l'occasion d'illustrer sur un exemple en vraie grandeur le principe selon 
lequel les donn6es 6co-g6ographiques sont A la fois le ,, support et 
, l'agent , des rapports sociaux. Cette reconstitution permet aussi d'entre­

voir une alternative d'am6nagement et de d6veloppement mieux appropri6e 
au systime agro-pastoral que celle adopt6e aujourd'hui. 

L'examen du projet pr61iminaire d'am6nagement du p6rimtre ( ch.II)
fait ressortir la nature abstraite des sch6mas d'6quipement et de mise en
valeur propos6e et les difficult6s r6elles de leur mise en application. Les 
crit~res d'6valuation 6conomique et financi~re qu'il adopte r(v lent com­
ment ce type de projet s'inscrit d'embl6e dans une 6conomie de d6pen­
dance. Ce sont aussi le statut de ,, l'engineering ,) et ses m(thodes de travail 
qui sont ainsi remis en cause. 

Les interventions A l'6chelle locale sont situ6es dans le cadre national 
(ch. III.I ). L'6tude est centr6e sur la politique de l'hydraulique agricole
men6e depuis vingt ans, ses objectifs, ses r6sultats, son r6le d'instrument de 
contr6le social et de regulation des rapports de pouvoir. 

La description des r6alisations locales et des disparit(s apatiales et 
sociales auxquelles elles donnent lieu est effectu6e sur la base d'une p(rio­
disation en deux phases ( ch. I.M1 et III.III ). La premiere rectifie en partie
les propositions du projet pr6liminaire d'am6nagement dans le sens d'un 
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am6nagement int6gr6 et maitris6. La seconde au contraire contribue A la 

((marginalisation ,, acc6l6r6e de la petite paysannerie. Marginalisation et 

non prol6tarisation. Cette notion est v6rifiable tant A l'6chelle locale que 

globale. Des propositions, formul6es (, en uchronie ), sont avanc6es en vue 

de l'att6nuation de l'effet de marginalisation. 

L'association des paysans A l'effort de mise en valeur agricole est 

encourag6e par le biais des institutions de coop6ration. L'6tude des grou­

pements d'irrigants examine le mode de (greffage ,, de formes modernes 

de coop6ration sur d'anciens principes, communautaires (ch.IV). A ce 

niveau 6galement, le nouvel environnement est ((l'agent ))et le ((support o 

de rapports sociaux sp6cifiques : des formes in6dites d'acculturation d'une 

nouveaux de l'autre, dont le r6le de r6gulationpart, des (,groupes-relais , 

sociale est orchestr6 par les pouvoirs : central et local.
 

Tous les volets de l'6tude sofit travers6s en filigrane par une pr6occu­

pation majeure : l'alternative d'un d~veloppement autre, fond6 sur la sp6ci­

ficit6 du milieu et des techniques locales et sur leurs potentialit6s propres 
, autre ), uned'6volution. C'est alors une question de projet de socit 

question de pouvoir. Utopie et r6alit6 peuvent-elles s'accomoder l'une de 

l'autre ? 

CHAPITRE I - LA MOYENNE TESSAOUT AVANT L'AME 
NAGEMENT - HYDRO - AGRICOLE 

L'6tude de la ((moyenne Tessaout avant son am6nagement a un 

double objectif : 

1) Fixer une situation de r6f6rence, celle des ann6es 60 

2) 	Surtout, relever quelques caract6ristiques fondamentales du milieu 

qui seront soit occult6es, soit n6glig6es dans l'am6nagement futur. 

C'est le cas en particulier de la compl6mentarit6 des terroirs irri­

gu6s, ,,bour ,, et de parcours. Sa prise en consid6ration aurait 

peut-8tre conduit Aune formule d'am6nagement plus adapt6e A la 

sp(cificit6 du milieu physique et humain et A la possibilit6 d'une 

6volution 6quilibr6e du syst~me de production dominant, le 

syst~me agro-pastoral. 
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1. LA SEVERITE DU MILIEU PHYSIQUE: (pp.1-29) 

Les diverses donn~es physiques manifestent la s~v~rit6 d'un 
milieu aride off prevalent des conditions de vie relativement dures. 

1.1. Aperqu g6omorphologique (Voir fig. 3)
(pp.8-9 ) 

Comme le reste de la plaine du Haouz, ]a moyenne Tessaout 
est un bassin de s6dimentation c-,nstitu6 au fur et mesure du
surgissement de la chaine du Haut Atlas. 

La couche de s6dimentation, tris profonde au pied de l'Atlas,
se r6duit progressivement du Sud vers le Nord et d'Ouest en Est.
Elle est le fruit de la d6gradation m6canique des roches suivie de laformation d'6boulis au pied de la montagne, mais aussi et surtout le 
r6sultat des d6p6ts solides des torrents atlasiques. 

On peut subdiviser Agrands traits la moyenne Tessaout en 
quatre zones distinctes : 

- L'ancien c6ne de d6jection de la Tessaout. II est situ6 sur laR.G. ( rive gauche ) de la Tessaout actuelle et d6bouche dans latrou6e du Gainb ( voir fig.5 ), occupant la majeure partie du p6ri­
m.tre. II est recouvert d'un d6p6t caillouteux non calcaire et 
repose sur un conglom6rat Aciment calcaire dur. 

- La d6pression de Bouidda, sur le rebord Ouest du c6ne de
d6jection, ofi dominent des limons argileux. 

- La d6pression de Sahrij, sur le rebord Est du c6ne de d6jec­
tion, en RD ( rive droite )de la Tessaout. Elle pr6sente les mimes 
caract6ristiques que celle de Bouidda. 

- Le secteur de Tamelalt, au Nord-Ouest du c6ne de d6jection.
Ses d6p6ts sont plus ou moins caillouteux sur substrat schristeux 
provenant des Jebilet. La formation argileuse domine en s'6loi­
gnant de ces collines. 
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1.2.Donn~es climatiques: (Voir fig. 4 et tabl. 2 ) (pp.10-16) 

La s~v~rit6 du milieu naturel est due essentiellement au climat. Les 

traits saillants qui en t~moignent sont : 

- la faible pluviosit6 ( de 300 a 330 mm/an ), sa concentration en de 

tr~s courtes priodes de l'ann~e ( Novembre-D~cembre et Mars-

Avril essentiellement ), sa forte variabilit6 inter-annuele ; 

- une s~cheresse quasi absolue en W accompagn~e de forte chaleurs 

et de vents dess~chants ; 

- une temperature moyenne 6lev~e avec de fortes amplitudes inter­

saisonnires ; (1 en Mars 1955 AEl Kelda, et 500 en Juillet 1956!) 
et journalires ; 

- une faible hygromtrie; 

- une trs forte 6vaporation. 

Les divers indices de classification placent le climat de la region A 

l' tage aride-semi aride. Plus que ces indices, il faut retenir les graves con­

traintes impos~es A 'agrculture. La croissance des plantes exigeant de la 

chaleur en hiver est fortement compromise. L'irrigation de toutes les 

plantes cultiv~es, annuelles et p~rennes, est une n~cessit6 en W, et m6me 

en hiver en cas de faible pluviosit6. La production agricole est entirement 

soumise aux alias climatiques inter-annuels et inter-saisonniers, et Aceux, 

subs~quents, des possibilit~s d'irrigation ( voir infra. point 4 sur les fluctua­

tions de la production ). 

1.3. Hydrologie (Voir fig. 1, 2, 5, 6 et 7 ) (pp. .7-22) 

L'essentiel du r~seau hydrographique est constitu6 par l'oued Tessaout 

qui draine un bassin versant de 1. 500 km 2. Les autres bassins d'alimenta­

tion dominant la plaine sont peu importants ( 300 km2 environ ). 

La moyenne des apports de l'oued Tessaout est estim~e A370 Mm3 . 

Leur variabilit6 est 6lev(e ( taux de 700/100 ) bien qu'inf~rieure Acelle des 

autres oueds du Haouz de Marrakech. 

L'irrigation est r&alis~e grdce au r~seau de s~guias provenant de l'oued. 
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Leur taux de pr6lMvement est faible en taison de I'aspect rudimentaire destechniques de mobilisation et de distribution de l'eau. 

Quarit aux eaux de la nappe phr~atique, leur exuloitation devient pos­sible au Nord de l'isobathe de 10 m ( en 1964 ). Mais les possibilit(s d'irri­gation ( 18,5 Mm 3 ) sont faibles par rapport A2a surface irrigable par les 
eaux souterraines (19.000 ha). 

1.4.Pdologie ( fig.8 ) (pp.23-25) 

Deux facteurs ont pes6 et p sent encore aujourd'hui sur les sols dup~rim tre 6tudi: l':rosion A la fois pluviaie et 6olienne ; l'action del'homme dans une zone surpeupl~e, surexploite. 

La majoritM des terres sont aptes Al'irrigation. Mais des facteurs limi­tants s'opposent A une irrigation optimale. Par exemple, l'6pierrage est 
n~cessaire sur 40.000 ha ! 

Les crit res adopt~s dans les 6tudes d'aptitude culturale des sols netiennent pas compte de certains facteurs primordiaux. Dans le syst me
d'exploitation traditionnel, l'aspect p~dologique ne tient pas toujours lapremiXre place : le trac6 hydrographique des s~guias, la compl(mentarit6
des terroirs irrigu~s, bour et de parcours, l'emplacement de l'habitat repr6sentent autant de contraintes souvent plus d~terminantes. II n'en sera pastoujours tenu compte dans les amnagements futurs en raison d'une classi­
fication trop 6troitement p(dologique et agronomique des sols. 

1.5. Vgtation (pp.26-28) 

L'tude de la v~g~tation confirme l'importance de l'action anthropiquedans la region, au point qu'il est difficile pour les sp~cialit~s de proc&ler A 
une reconstitution ,(climacique o'. 

Quelques faits attestant la d6gradation du milieu. La v6g6tation
annueiie alibile n'est brout6e que pendant des p6riodes tr s courtes enraison de la surcharge animale. Elle est consomm6e avant maturation, ne
laissant pour l'ann6e suivante que les esp~ces les moins app6t(es. 

Ce ph6nom ne est Aplacer dans un contexte de rupture de l'dquilibreagro-pastoral dfi A la croissance d6mographique, aussi bien humainequ'animale, et A l'extension, en cons6quence, des emblavures, mime en 
secteur bour et de parcours. 
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2. L'ORGANISATION DE L'ESPACE: 

Les donnkes physiques prkc~demment d~crites constituent des con­
traintes, A la fois ((support )>et ((agent ,) de l'intervention humaine. 
L'espace 6tudi6 est le lieu des adaptations mutuelles entre le technique et le 
social, des interf6rences entre la g6ographie et l'histoire. Sa description est 
l'occasion d'examiner et d'6prouver cette vieille probl6matique Ala lumi re 
- et en confrontation avec elles - d'6tudes effectu6es dans la mkme 
optique tant dans notre zone que dans le Haouz Central ( Haouz de Marra­
kech ). Pour la commodit6 de l'expos6, on abordera isolkment l'espace 
irrigu6 avant de s'int6resser A l'ensemble de l'espace agro-pastoral. 

2.1. L'espace irrigu6 ( fig. 9 A 13 et tabl. 3 et 4 ) ( pp.29-63 ) 

La ( s6guia ,)est le vecteur principal de l'espace irrigu6. Une trentaine 
de s6guias sillonnnt la plaine de la Tessaout, totalisant Aelles seules, A 
l'exclusion de leurs branches de divers ordres, plus de 300 km. 

2.1.1. Dispositif g6n6ral de la s6guia : 

a. Economie du dispositif g6n6ral: (pp.29-39) 

La s6gu a traditionnelle est constituke de trois klments principaux : la 

prise, 6tablie sur la berge de l'oued, la tkte morte, canal de transport de 
l'eau, et la section utile, avec ses branches et ses sarous formant ensemble 
des canaux de distribution. 

Les formes de trac6 sont variables. Un essai de typologie est tributaire 

de l'kchelle d'observation adoptke. Le passage d'une 6chelle Al'autre ouvre 
des angles d'observation diff6rents et complkmentaires. 

Le trac6 des s6guias est induit par la n6cessitk d'un dknivel entre la 
prise sur l'oued et le terrain A irriguer. D'autre part, le mode d'irrigation 
adopt6 d'ordinaire - la submersion - impose un mfre type de 
( r6ception ), de l'eau sur les parcelles. D'oil la n6cessit6, quel que soit le 

trac6 de la skguia, de dispositifs correcteurs de la pente, dont l'objectif final 
est la distribution d'une main-d'eau appropri6 aux parcelles. C'est le rle 
des branches de s(guia et des "sarous ) . Le facteur de correction est fon­
damental dans la mesure oi l'irrigant traditionnel souhaite une main-d'eau 
aussi constante que possible quel que soit le debit transit6 par la skguia. 
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Une typologie des s(guias doit donc tenir compte des liens entre
l'ensemble de ses dispositifs d'une pat t, et d'autre part, du fait que le trac6
de ces derniers est adapt6 A la variation des debits. Ceite donne est fon­
damentale : les s~guias v~hiculent essentiellement des eaux crus, mais
nombre d'entre elles d~rivent Al'occasion de maigres filets d'eau d'6tiage. 

Sur les s~guias Afaible pente (moins de 5 0%, les sarous suivent une
ligne de plus grande pente. Inversement, sur les s~guias Apente plus forte
( de 5 A10 ), les sarous se rapprochent de la pente de terrain la plus0% 

faible. Dans les deux cas, l'objectif vis6 est l'att~nuation des effets de pente 
sur Ia vitesse de l'eau. En irrigation traditionnelle, main-d'eau et vitesse de
l'eau sont 6troitement li~es. Cette derni.re doit tre maitrisable par 1'irri­
gateur. 

La typologie habituellement consacr~e aux s~guias du Haouz de Mar­
rakech distingue les s~guias ( en 6ventail ,, des s~guias en ((artes de pois­
sion ,. En fait, compte tenu des remarques pr~c~dentes, une observation A
grande 6chelle fait plut6t ressortir le plus souvent sur chaque s~guia plu­
sieurs types de trac6 d~termin~s par la pente adopt~e. 

Ce trait souligne le caractre sommaire de Ia typologie propos6e. Mais 
surtout, il fait ressortir les interferences en tre les contraintes techniques du 
trac6 des s~guias et la conjoncture historique. 

b. Place strat~gique du dispositif de prises et de tites mor­
tes( pp.40-50 ) 

Ces interferences apparaissent clairement AI'examen du dispositif des
 
tates mortes et de l'emplacement des prises.
 

Les dimensions de Ia tate morte sont bien entendu li~es Al'importance
S,des volumes qu'elle v~hicule. Mais le topographe joue'un r6le essentiel dans

le passage de la fonction de transport ( tte morte )-de la s~guia Acelle de
distribution de l'eau. La tote morte peut 6tre rallong~e ou 6court~e selon les
contraintes du relief et l'emplacement du terrain Airriguer. Mais Ia compa­
raison entre les totes mortes n'indique pas de correlation significative entre
les dimensions des totes mortes et les surfaces dominoes ou les volumes 
d~riv~s. II n'y aurait pas non plus d'objectif d~libr6, de Ia part des irri­
gants, de r~alisation d'un minimum de travail (de creusement de tote 
morte ) pour une surface domin~e ou un volum pr~lev6 maximum (voir
tabl. 3 et 4). 
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Les contraintes lies A1'emplacement des prises de s(guias condition­
nent plus 6troitement les rapports sociaux. Au niveau de la prise est d6fini 
le ((droit d'eau de la collectivit6 usagere. D'ofl son importance strat6­
gique. Constitu e de simples branchages tris vite emport6s et aussit6t 
remplac6s, son aspect ((fusible ) ne doit pas tromper. Son emplacement 
conditionne la construction, bien plus laborieuse, de la t&e morte, et, par. 
tant, de l'ensemble de la s6guia. 

L'aspect strat~gique des prises ressort mieux lorsqu'on constate leur 
succession le long de l'oued. Leur alternance traduit peut-tre en partie les 
rgles que se -ont impos6 les collectivit6s, pendant des sicles, directement 
entre elles ou par l'entremise du pouvoir, pour pratiquer l'irrigation et une 
certaine mise en valeur. 

L'emplacement des prises est conqu de mani~re Aconf6rer le maximum 
d'autonomie Achaque coilectivit6 usag~re vis-A-vis des collectivit6s rive­
raines. Il r(duit au minimum les empitements r6ciproques entre amont et 
aval. Mais au pri'x d'un droit suppldmentaire de la collectivit6 d'amont, le 

droit de ( mlou ),,sur la s~guia des usagers de l'aval lorsqu'il est topogra­
phiquement possible d'utiliser ses eaux. Ce droit repr6sente une contre­
partie de la servitude de passage de la s6guia aval sur le territoire de la col­
lectivit6 amont. 

Les collectivit6s sont A la fois d(bitrices et cr6anci res de ce droit le 
long de l'oued, d'ofi une situation de d pendance ((en chaine ) entre elles, 
d'amont en aval. 

Une collectivit6 Al'amont It'une autre avait la possibilit6 technique - en 
tous cas en p~riode critique de tasses eaux - de priver d'eau cette derniire.. 
Il est possible que, pour parer Acette 6ventualit6, et pour att6nuer ces 
situations de conflit ou pour y faire face, se soit instaur6 entre les collecti­
vit6s un syst me emboit de solidarites et d'oppositions, mat(rialis6 par 
l'alternance des prises le long de l'oued. 

La tradition orale retient en effet la division des Sraghna en deux 
grandes ligues, les Houaoussa et les Saouras.Les collectivit6s riveraines Aun 
point donn6 de l'oued appartenaient A la m~me ligue. Elles formaient de la 
sorte chacune un territoire d'un seul tenant, sans discontinuit6 (voir 
fig.11 ). 

On serait tent6 de voir dans ce systWme segmentaire le trait principal du 
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((temps g~ographique (F. Braudel ) de la moyenne Tessaout, un syst~me
adapt6 d'une part, au regime hydraulique de l'oued, d'autre part, A.
((l'autonomie )) des collectivit~s, que celle-ci s'exerce dans la ((d~pen­
dance , ou pendant les p~riodes de d~sordre, ou de d~faillance du pouvoir. Il
s'agit en fait d'ur type de rapport social parmi d'autres. On ne saurait en 
mesurer l'importance et l'impact sans l'apport de la recherche historique. 

2.1.2. Le gradient d'irrigation ( pp.51-56 ) 

Nombre d'6tudes soulignent la pr66minence de l'amont sur l'aval le
long des oueds et le long des s~guias. La position priviligi~e Al'amont per­
mettrait ]a derivation de volumes d'eau plus importants au b~n~fice d'une
mise en valeur plus intensive. Le cas de la moyenne Tessaout ne permet pas
de confirmer ces observations. ici, encore, les rapports sociaux donnent
naissance Aune riche vari6t6 d'adaptations aux conditions naturelles. 

Que l'on se fonde sur les droits d'eau des s~guias ou sur les pr Ihvements
effectifs, ]a comparaison de certaines donn~es par s~guia montre qu'il
n'existe pas de correlations significatives 6tablissant un gradient d'irriga­
tion amont-aval ( Voir tabl.4 ). 

Dans le Haouz Central, les grandes s6guias makhz6niennes ont leur

prise A l'amont des oueds. Dans la moyenne Tessaout, ces prises se trou­
vent indiff6remment A l'amont ou A l'aval. D'autre part, il existe dans ce

p6rim tre des s6guias makhz6niennes de moindre importance irrigant des
 
terrains enclav6s dans les finages des collectivit6s. 

A I'6chelle de chaque s6guia, le mod le d6peint dans le Haouz Central
(P. Pascon, 1970, pp.10-11 ) se distingue par une concentration des eaux et
 
de la mise en valeur A l'amont. Dans la moyenne Tessaout, les secteurs
 
intensifs ont plut6t une configuration en tissu d'Arlequin ( Voir fig. 12 et

13 ) sur toute l'6tendue des terrains domin6s par les s6guias. Cette situation
 
traduit la sp6cificit6 de l'histoire locale. 

2.1.3. Espace irrigut et continence historique (pp.57-63) 

Dans la description qui pr6cde, on a tent6 de faire la part de la con­
trainte naturelle et celle de la contingence historique dans l'organisation de 
l'espace irrigu6. Dans certains cas, des interf6rences ont W observ6es. 
Nanmoins, la contrainte naturelle impose ses limites, parfois ses r gles. La
comparaison avec Centralle Haouz montre que les traits originaux de 
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1'organisation de 1'espace irrigu6 dans notre zone reviendraient aux parti­
cularit~s du regime hydraulique de l'oued Tessaout. Ce dernier est nette­
ment moins irr~gulier que celui des oueds du Haouz Central ( coefficient de 
variation mensuelle de 6,6 contre 10 A24 ). 

Une irr~gularit6 moindre du regime hydraulique signifie en plaine un 

degr6 moindre d'instabilit6 dans le syst~me de production, de plus grandes 

possibilit~s d'accomodement entre les usagers sur les pr6lMvements d'eau le 

long de l'oued. Elle autorise un gradient d'irrigation moins syst~matique, la 
possibilit6 d'un emplacement des prises d'eau du pouvoir central ou local 

aussi bien A l'amont qu'A l'aval de l'oued ou de la s~guia. Au total, une 
competition sur les eaux moins concentr~e sur les ,(foums ,, ( d~bouch~s en 
plaine ) d'oueds, un 6talement des prises sur de plus grandes distances ( 27 
km contre 6 A21 dans le Haouz Central ) et, en consequence, l'existence de 
formes variables d'organisation de l'espace irrigu6. 

Telle est du moins l'hypothise qui s'impose. Elle gagnerait A tre exa­

minee sur une plus grande s~rie de cas, avec une prise en compte aussi 

attentive que possible des facteurs historiques. 

2.2. L'espace agro-pastora) (fig. 14, tabl. 5 ) (pp.64-69). 

a. La compl~mentarit des terroirs ( pp.64-67 ) 

La presence de l'espace irrigu6 ne doif pas faire oublier l'existence d'un 

syst me agro-pastoral qui intgre tous les terroirs : irrigu6, bour et de par­
cours. Dans le pass6 comme Ala veille de l'am~nagement, il a pour proprit 
essentielle de faire coexister cultures et troupeaux. La situation la plus 

courante reside dans l'incorporation des divers terroirs au sein de chaque 

unit6 humaine et leur exploitation conjointe par chaque foyer agricole. Une 

diff~renciation est n~anmoins inevitable. Certaines collectivit~s ne dispo­

sent que de faibles surfaces irrigu~es, d'autres de zones r~duites bour ou de 

parcours ( tabl.5 ). Cette situation est compens~e en partie par l'existence 
de parcours collectifs sur des aires de d~placement de troupeaux plus ou 
moins amples selon les saisons et les p6riodes des precipitations ( fig. 14 ). 

La presence de terroirs diff~rents, parfois sur de grandes distances, 
permet de s'adapter A la s~v~rit6 du milieu naturel. La repartition des ris­
ques est instaur~e grace Ala varit6 des vocations des sols, aux differences 
p~dologiques, aux micro-climats. Dans un tel syst~me, la d~pardition, perte 

de r~coltes, mortalit6 du captel, est rationnelle, tant qu'il n'est pas possible 
de maitriser les ressources en eau ou de s'adapter techniquement Al'irr~gu­
larit6 des pluies. 
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b. L'involution (pp.67.69) 

Dans les ann~es 60, agriculture et 6levage en sont Aun stade 'd'invo­
lution '. La degradation du systbme agro-pastoral s'aggrave du fait de la
pouss6e d~mographique, de l'extension inconsid~r~e des emblavements sur 
les terres bour et de parcours, de la baisse relative des rendements. II y a 
involution dans la mesure oiz les comportements individuels par leur effet 
cumulatif, peuvent induire parfois de v(ritables catastrophes. Par exemple
l'extension des surfaces cultiv~es et l'agrandissement des troupeaux peu­
vent tre A l'origine de fortes pertes avec de graves repercussions, ds la 
premiere s~cheresse, sur l'ensemble de la population. 

On a 6voqu6 ici le syst~me agro-pastoral dans la mesure off la moyenne
Tassaout est compos~e pour pros de 40 % de la surface de terrains bour et
de parcours. L'intervention des pouvoirs publics n'int~ressera qu'une partie
des terrains irrigables. Les effets de cette reduction seront examines par la 
suite ( ch.III ). 

3. LA STRUCTURE AGRAIRE (pp.70-91) 

a.Vue d'ensemble ( pp.70-77 ) 

Cette vue d'ensemble met l'accent sur la vari~t6 des situations selon les
collectivit~s humaines. Les tendances communes seront examinees dans la 
section suivante. 

La structure agraire a W model~e par le protectorat qui a fig6 et codifi6
 
une 
situation plut6t mouvante A la veille de I'occupation du pays. Elle a 
connu n~anmoins une 6volution sp~cifique sous l'effet de divers facteurs 
non maitris~s par les pouvoirs publics. 

- une discontinuit6 de la mise en valeur agricole, comme on l'a observ6 
dans la description de l'espace irrigu6 ; 

- une relative destructuration de I'espace rural, telle qu'elle se mani­
feste dans I'exploitation in(gale des divers terroirs par les ensembles 
ethniques de la zone ; 

- le fractionnement de ces dernires en petites entit~s fix~es au sol, 
avec une nette regression de la transhumance 
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la pdn6tration plus ou moins pouss6e du pouvoir central, r6gional ou 
local, mat6rialis6e par l'accaparement des terres et des eaux ; 

une (,malkisation o (appropriation priv6e ) plus ou moins syst~ma­
tique, en d6pit de la vitalit6 des unit6s humaines entretenue par 
l'exploitation collective des eaux d'irrigation. 

Ces divers facteurs jouent de mani6re diff6renci6e selon les collectivit6s 

de la mo;enne Tessaout. L'accompagnement des terres par le pouvoir est 

s6lectif. Dans certains cas, ilest patent. Dans d'autres, c'est le micro­
parcellaire Ado~ninante collective qui subsiste sans partage. I1persiste aussi 

bien sur des terres malkis6es ( tabl. n' 6 et fig. 12 ). 

De mame, le statut collectif des eaux est maintenu de mani re quasi 

exclusive dans certains secteurs. Dans d'autres domine le statut melk ou 

domanial ( tabi.7 ). 

b. L'6volution de la structure agraire ( pp.77-91) 

b. 1. La structure fonci&e 

La structure foncire est marqu6e par une multiplicit6 de statuts fon­

ciers et de droits d'eau dont le r6gime et le mode d'exploitation constituent 
souvent un obstacle Aune mise en valeur agricole rationnelle. 

Les terres collectives occupent pr s de 45 % de la surface totale. Le 

principe d'inali6nabilit6 et d'incessibilit6 de ces terres a jou6 le mame r6le 

que celui du ,,bien de famille sur les terres malk. Mais elles n'ont pas requ 

de support juridique et technique susceptible de promouvoir leur mise en 
valeur agricole. 

Dans les ann6es 60, on rencontre trois modes d'exploitation des terres 

collectives :des terres partag6es p6riodiquement, chaque ann6e ou tous les 

deux ou trois ans ;des terres ,melkis6es ) de faqon ill6gale par une mino­
rit6 d'ayants-droit ; des terres ,,mgam ,,,partag~es en g~n~ral par 
l'ensemble des ayants-droit avec l'accord de la Tutelle (Minist~re de 
l'Int6rieur ) et melkis~es A ]a longue. 

Le second mode d'exploitation, la melkisation de fait, semble dominer. 

Ilest encourag6 par la cession, reconduite chaque ann(e, des parts des plus 
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d~munis en 6change d'un taux de location d~risoire. Un autre indice de
melkisation est attest6 par l'extension des plantations. Leur nombre a 
presque doublM, 11 ans seulement apras l'ind6pendance du pays ( tabl. 9 ).
Cette melkisation s'accompagne d'une concentration des terres ( tabl.8 et 
10). 

La situation des terres collectives est ainsi marquee par des tendances 
peu propices Ala mise en valeur agricole, d'autant plus que l'instabilit6 de
leur exploitation est aggrav~e par de nombreux litiges de possession entre 
les ayants-droit. 

Les terres melk occupent 6galement pros de 45 % de la surface
totale. Elles constituent un micro-parcellaire A forte concentration. 73 % 
des foyers ont moins de 3 ha. 44 propridtaires ( 0,7 % du total ) disposent de
plus de 50 ha, soit 23 % de la surface melk totale. Le micro-parcellaire est 
en fait plus accus6 dans certains secteurs en raison du morcellement et du 
grand nombre d'indivisaires ( tabl.11, 12 ). 

Les terres domaniales sont de surface rcduite, le plus souvent don­
noes en location Ades particuliers. Les terres habous, peu 6tendues, sont 
peu exploitdes en raison des caract~ristiques propres A ce regime. Les 
terres de colonisation officielle et priv(e sont les seules Aconnaitre 
une mise en valeur intensive grdce aux investissements dont ils ont fait
l'objet. Cependant, une certaine dsaffection s'installe au lendemain de
l'ind~pendance en raison de l'incertitude qui p~se sur l'avenir de ces terres. 
Elles seront en effet rcup~r~es par I'Etat marocain. 

b.2. Les droits d'eau 

Le regime collectif des eaux connait les m~mes probl mes que celui
des terres : une forte disparit6 des droits (tabl. 13 ), un dcalage entre la
durce du tour d'eau par ayant-droit et le cycle vcgtal des plantes, la pra­
tique du mode de faire valoir indirect. 

Les eaux de regime melk connaissent un ph~nom ne acc~lr6
d'6niettement qui s'accompagne sur la s6guia d'aval en 6change du passage
de cette derni~re sur leur terroir. 

A ces divers droits traditionnels s'ajoutent le Domaine Public et le
Domaine Priv6 cr66s par l'administration du protectorat en faveur des 
terres de colonisation ( tabl.7 ). 
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La distinction entre les divers statuts juridiques n'entame pas l'unifor­

mit6 de fait ( Aquelques exceptions pr s relatives aux regimes modernes ) 
de leur repartitiondu mode d'exploitation des eaux d'irrigation. L'in~galit 

en est le trait majeur. Elle est A l'origine de la dissociation entre la terre et 

l'eau, chacun des deux facteurs pouvant faire isol~ment l'objet de transac­

tions. 

Les divers 616ments de la structure agraire d~crits ici indiquant le degr6 

alarmant d'instabilit6 et de pr~carit6 atteint par les exploitations agricoles. 

Une mise en valeur rationnelle et intensive ne saurait etre entreprise dans 

ces conditions. 

4. LA PRODUCTION ET LES FREINS A LA MISE EN VALEUR 

AGRICOLE 

1. La faiblesse et les fluctuations de la production agricole 

(pp.92-97 ) 

On peut distinguer, selon l'origine de l'eau, les secteurs de s~guias 

(49.000 ha ), de pompages (4.300 ha ), un secteur mixte (pompages, 

sources et s~guias = 3.600 ha ) et le secteur bour Al'int~rieur du p~rimtre 

d~limit6 ( 5.700 ha ). 

est le plus important. Le mode d'utilisation deLe secteur de s~guias 
l'eau des s~guias induit un mode d'exploitation et des syst~mes culturaux 

sp~cifiques. 

Les terroirs it irrigation " prioritaire ,,, it mode d'exploita­

tion moderne, mi1&anis6, plus oi moios intensif, s'identifient 
essentiellement aux terres de colonisation. On y pratique des 

plantations arbustives pures ( agrumes, abricotiers, oliviers ) 
existe aussi des terroirset de la c~r6aliculture rncanis~e. 11 

traditionnels Airrigation prioritaire. Ce sont les secteurs de planta­

tions associ~s Ades cultures sous-6tage ( c6r~ales, f~ves, mais, et un peu de 

maraichage ). On y pratique une certaine intensification avec des eaux 

aleatoires, enti~rement utilis~es du reste en faveur des c~r~ales de plein 

cas d'urgence (p~riodes critiques de semis ou d'6piaison parchamp en 

excmple ).
 

sousCes dernires occupent la majeure partie de ]a surface ( 90 %) 

irrigation4 alatoire 65 %d'orge, 20 % de b16 tendre et 15 % de bl6 
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dur. Elles constituent donc le syst.me de production domimant dans ]a
zone. Elles d6terminent le niveau de la production et de ]a productivit6
marqu6es par des rendements bas et fluctuants (tabl. 14 = surfaces et 
production par secteur et par culture ). 

2. Les freins ? la riise en valeur agricole ( pp.97-100) 

Ces freins, rappelons-le, relvent aussi bien de facteurs naturels que
socio-6conomiques et techniques. Notons en particulier : 

- le d6s6quilibre entre les ressources en eau et les besoins des plantes,
dfi aux fluctuations des premieres et Ala faible efficience du r~seau 
hydraulique. D'obi une production faible et al6atoire. 

- les techniques d'irrigation et les faqons culturales traditionnelles sont 
peu adapt~es Atine utilisation rationnelle des eaux. Elles sont Al'ori­
gine de pertes en eau substantielles et elles acc6l~rent la d6gradation 
des sols. 

- la pr~carit6 r~gne sur la majorit6 des exploitations agricoles. Elle est 
entretenue par les fluctuations de la production, l'in6gale repartition
des facteurs de production, l'h~t'og~n6it6 des statuts juridiques de la 
terre et de I'eau, la ,, fluidit6 ,, du mode d'exploitation du regime col­
lectif, I'extension du mode de faire valoir indirect. 

- 'absence d'une formation technique des agriculteurs, analphabtes 
dans leur grande majorit6. 

Ces divers facteurs sont lies entre eux. On ne saurait en transformer 
quelques aspects sans une refonte de l'ensemble. C'est ]a condition indis­
pensable du progr~s de la mise en valeur agricole.
 

CHAPITRE II-1 LE PROJET D'AMENAGEMENT ET DE MISE 
EN VALEUR 

HYDRO - AGRICOLES 

On a tent6 dans cc qui precede une reconstitution de la situation
prdexistant i ]'am~nagement hydro-agricole de la moyenne Tessaout. Pour 

faire, on s'est bas6 sur les 6tudes des annes 60 int~ressant notre zone,
d'une part. D'autre part, on a esquiss6 une analyse de l'espace irrigu6 et du
systkme agro-pastoral peu pr~sente dans les 6tudes cities. Elle a permis de 
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relever un 616ment fondamental : l'amputation du futur p6rim~tre am6nag6 
d'une composante essentielle, la majorit6 des terres bour et de parcours, 
compl6ment indispensable de l'6concmie agro-pastorale. Une orientation 
particulire est ainsi donn6e d'entre de jeu aux futurs schdmas d'am6na­
gement et de mise 'en valeur : la focalisation sur 1'am6nagement hydro­
agricole ,, stricto-sensu ,,. Elle 6limine d'office d'autres orientationq pI.-'si­
bles, fond~es par exemple sur ]a compl~mentarit6 des terroirs et sur 
d'autres choix technologiques. 

L'examen du projet d'am~nagement et de mise en valeur 6tabli pour la 
moyenne Tessaout mettre en lumi(re le contextt , les objectifs et les impli­
cations d'une telle orientation. 

1. LE CONTEXTE LOCAL (pp.102-107) 

II se pose un probl~me de sociologie de la r6.cison. Comment a-t-on 
accord6 la priorit6 des investissements i la moyenne Tessaout, une petite 
zone de petite paysannerie, relativement 6loign~e des centres urbains, peu 
susceptible de constituer un levier de polarisation 6conomique r~gionale ? 
On aurait 6t6 plut6t moins surpris par le choix du Haouz Central, plus A 
l'Ouest, autour de la ville de Marrakech (voir fig. 1 ). 

Les partisans d'une priorit6 de l'am~nagement hydro-agricole en faveur 
de cette dernire zone sont pourtant Anme d'emporter la decision, tant 
avant qu'apr~s l'ind~pendance. Au dkbut des ann~es 50, l'id~e de transfert 
des eaux du bassin de l'Oum-er-Rbia (oueds Tessaout et Lakhdar ) est 
concr~tis~e par le creusement du canal de rocade. Comme preuve de ]a sol­
licitude l'Agard des colons et des gros propri6taires marocains, les travaux 
sont entam~s Apartir de l'oued Nfis ( voir fig. 1 ) et devaient tre poursuivis 
jusqu'A l'oued Lakhdar, sur 120 ki. 

Les terrassements ont lieu sur 80 km lorsque les travaux sont inter­
rompus A l'ind~pendance. L'id~e d'un transfert des eaux demeure vivace 
cependant. Mais un nouveau courant apparait, plus favorable Aleur main­
tien dans leur bassin d'origine. Les 6tudes menses dans l'ensemble de la 
region comparent les diverses solutions possibles, mais sans trancher. En 
fin de compte, le chef de l'Etat inaugure les travaux de construction du 
barrage d'Ait 'Adel sur la moyenne Tessaout et annonce l'amnnagement et 
mise en valeur de ce p~rim~tre ( 14 Octobre 1966 ). Ce choix est i placer 
vraisemblablement dans le cadre des d6cisions politiques de mme nature 
que celles qui ont intress6 le Sud de l'Atlas ( Tafilalet, Drda et Massa). 
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bien que le projet d'am~nagement dtabli se fonde sur des critires de renta­
bilit6 6conomique. Cette interpretation sera explicit~e en partie dans le 
chapitre III. 

2. 	LES ETUDES PRELIMINAIRES D'AMENAGEMENT ET DE 
MISE EN VALEUR (pp.108-130) 

2.1.Donn6es de base 

Les responsables des 6tudes qui se d~roulent en 1964 signalent
]'absence de directives prcises A 1'cheille nationale susceptibles d'6tre
int~gr6es clans le projet d'am6nagement. Ils s'inspirent n6anmoins des
orientations du Plan Quinquennal 1960-64 et des travaux de I'O.N.I. relatifs
Adivers paramtres de l'irrigation moderne. Ils insistent sur la n6cessit6 de
la prise en compte de ]a sp6cificit6 de l'organisation de l'espace et de ]a
complexit6 de la structure agraire. De ce serafait, le projet A 6Iaborer 
n6cessairement un compromis entre ce qui est (, techniquement et 6cono­
miquement souhaitable )> et ce qui est jug6 effectivement ((r6alisable ,,.
L'examen du contenu du projet est l'occasion d'observer dans quelle 
mesure a 6 tenue cette promesse. 

Deux donn6es de base sont fondamentales pour l'6tablissement duprojet : les ressources en eau disponibles et le respect des droits d'eau exis­
tants. 

Les ressources en eau disponibles pour l'irrigation sont estim~es 
Ai200 Mm 3 grice Ases possibilit~s de r6gularisation. 

Le probl6me des droits d'eau acquis est abord6 du point de vue
de ['existence de secteurs d'irrigation ,, oblig6e ,,, les secteurs plant6s,
auxquels il faut n6cessairement r6troc6der un volume d'eau donn.. Sur les 
terres nues, la production c6r6alire avant am~nagement peut tre obtenue 
sur la moiti6 de la surface et avec une dotation en eau moindre grAce Asa
r6gularisation et a l'adaptation des apports aux besoins des plantes qu'elle
autorise. I1est donc possible d'obtenir un surplus d'eau Aeffectuer aux 
terres les plus productives du secteur. Sur ces principes se fonde la concep­
tion du projet d'amtnagement et de mise en valeur. 

2.2. Le projet de mise en valeur agricole 

Des secteurs de mise en valeur sont d6limit6s en fonction du type 
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d'affectation des eaux ( voir tabl. 112 et fig. 15 avec localisation, surfaces et 

volumes concern~s par secteur ). 

- Restitution des droits d'eau acquis au secteur de monoculture c~r~a­

lire. 

- Affectation obligde des eaux aux plantations dans le secteur de plan­

tations arbustives en culture pure et dans le secteur plant6 tradi­

tionnel. 

- Intensification des meilleures terres : dans un secteur ,, tr~s intensif 

Ar~server aux agrumes et aux cultures fourrag~res ; dans un secteur 

((intensif ,, Acoton, c~r~ales, fourrages ( bersim et luzerne ) et Aoli­

viers. 

Cette ventilation dans l'espace r~pondrait ainsi au double objectif 

annonc6 :respecter les droits d'eau acquis et assurer ]a rentabilit6 du projet. 

Ce dernier but requiert n~anmoins des conditions s~v~res de producti­

vit6, telles qu'elles apparaissent dans les modalit~s de maise en Ceuvre du 

projet. 

,, Le dispositif d'irrigation propos6 est celui de la ,, trame B 

appel~e ,4trame rationnelle , ( voir fig. 16 et 17 ) ( pp.114 et 115 ). Son 

principe reside en une disposition des parcelles qui autorise la conduite col­

lective, par un certain nombre d'exploitants, de l'irrigation et d'autres tra­

vaux, notamment les travaux mcaniques. Cette technique requiert des 

rfalisations cofiteuses Ode remembrement et d'6quipement interne des par­

celles ( dffrichement, 6pierrage, nivellement, construction de r~seaux de 

distribution interne de i'eau dominant chaque sole, emprises, colatures... ). 

Elle permet une 6conomie d'eau et assure senible-t-il, une meilleure pro­

ductivite. 

La trame B est constitute par blocs d'irrigation d'une trentaine d'ha 

rassemblant des groupes de 17 agriculteurs. C'est la cellule de base de la 

mise en valeur dont la dimension convient i l'ex~cution des travaux en 

commun et au d~veloppemient de l'esprit coop ratif. 

Les r~sultats pr~vus de ia raise en valeur indiquent des regimes 

selon les cultures. Mais la plupart atteignent unde croisire diff~rents 
niveau appreciable d~s la neuvi~me annie (tabl. 16, p.119 ). Les diff6­
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rences de revenu manifestent le caract&re s6lectif introduit entre les sec­teurs par le projet de mise en valeur. Elles varient de 396 A4. 266 DH ( DH1964 ). Cette variation est att~nu6e lorsqu'elle est rapport6e au revenu parunit6 de travail ( de 7 A23 DH selon les secteurs ). 

2.3. Le projet d'amgnagement hydraulique 

Les options de mise en valeur choisies so,,c autant de contraintes auprojet d'am6nagement. Ce dernier doit s'adapter aux particularit6s des
divers secteurs d~limit~s ( fig. 15, p. 112 bis ). 

Le sch6ma d'am6nagement choisi est de type ,, sociologique : il calqueles canaux secondaires sur le trac6 des s6guias appel6es Adisparaitre demaniire Aconserver la coh6sion de l'organisation sociale existante, l'int6­gralit6 des ensembles ethniques notamment, dont les limites se confondent 
en rtgle g6n6rale avec les terroirs des s6guias. 

Ce ,, bouleversement minimum ), selon les auteurs du projet, n'61iminepas cependant l'implantation d'un r6seau rationnel A l'aval de chaquesecondaire, avec un dispositif complet de trame B en secteur intensif ( sec­teur I et II ), et des trames moins sophistiqu6es dans les autres secteurs. 

2.2 L'conomie du projet 

L'6tude de I'6conomie du projet adopte d'embl6e comme crit@re fon­damentale le calcul du taux de rentabilit6 interne, assorti de l'estimation de1'incidence du projet sur la balance des paiements et des possibilit s deremboursement des prts en devises. La place accord6e aux culturesd'exportation et Al'agro-industrie favorise la rentr~e de devises et, en con­s6quence, la capacit6 d'importation des 6quipements n6cessaires et deremboursement des prts ext6rieurs ( voir tabl. p.129 ). 

Les critres d'6valuation adopt6e identifient la rentabilisation du projetet I'insertion dans I'6conomie d'6change. Peut-on se satisfaire cependant deI'emploi de tels critres pour d6cider de I'avenir de milliers d'agriculteurs ?On r6pondra Acette question Al'examen critique du projet. 
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3. CRITIQUE DU PROJET D'AMENAGEMENT ET DE MISE EN 
VALEUR
 

(pp. 131-144). 

Rappelons que ce projet se veut un compromis entre le ( souhaitable et 
le realisable ,.Mais ce compromis requiert des conditions :l'apurement du 
statut juridique des terres et des eaux, le lotissement des immeubles collec­
tifs, la r~glementation des baux ruraux, l'assainissement du r~seau de 
commercialisation, l'obligation de mise en valeur des terres non exploitdes 
ou mal exploit~es.... 

Ces conditions sont r~duites en fait A l'6tat de simples recommanda­
tions :elles ne sont pas int~gr~es dans les sch~nas proposes, ne serait-ce 
qu'A titre d'hypoth~ses et de variantes. 

3.1. La logique interne des schemas d'am~nagement et de 
mise en valeur 

La distinction entre des secteurs de mise en valeur Adotation en eau 
diffrenci~e introduit des disparit~s considrables. Or ces secteurs sont 
souvent imbriqu~s A l'aval de chaque canal secondaire. Concrtement, 
comment faire admettre par exemple que des exploitants voisins reqoivent 
pour une mme culture, les c~r&fles par exemple, l'un 6.000 m3/ha, l'autre 
3.800, .n troisi~me 2.500 seulement ? ( voir tabl. 15, p.112 ). 

D'autre part, elle conduit Aun r~tr~cissement de la surface irrigable en 

faveur d'un surplus d'eau accord6 aux terrains jug~s les plus productifs. 
13.000 ha de plus sont ainsi vou~s A la culture pluviable. Mais cette cat6­
gone de terres ne fait pas l'objet de propositions d'am~lioration de leur 
productivit6. 

En mati~re d'6quipement des secteurs, le schema 6tabli s'adapte en 

th~orie Al'imbrication des secteurs de mise en valeur. Et supposant aplanies 

les difficult~s de son implantation, ce qui reste dailleurs Aprouver. Le pro­

blame de l'adaptation des agriculteurs Al'exploitation du r~seau ( utilisation 

de debits diffrents sur des sections variables du canal, parfois bdtonn~es, 

parfois en terre ) demeure entier. 

La spcialisation des secteurs de mise en valeur entraine ncessaire­

ment une reconversion complte du syst me de production et de la struc­

ture des exploitations agricoles. Une application stricte du projet requiert 
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en effet la concentration de chaque exploitation sur un seul secteur. Mais le
schema propos6 demeure muet sur les modalit~s concrtes d'une telle res­tructuration : comment mettre fin Al'h~trog~nit6 des statuts fonciers,
comment att~nuer l'ingalit6 de r~partittion des terres, comment r~partir la
population entre des secteurs aux besoins en main-d'oeuvre aussi dispa­
rates, Ala mesure de leurs propres &arts d'intensification ? 

3.2. Les implications socio-dconomiques du projet 

Le taux de rentabilit6 interne ( TRI )ne devrait avoir d'utilit6 relle que
dans le cadre de comparaisons entre plusieurs projets, ou entre plusieurs
variantes d'un m~me projet. Or, il joue dans notre projet un r6le central.

L'6laboration m~thodologique du TRI r~v.le son r6le d'instrument de la
d~pendance 6conomique et financi.re. Dans un contexte de sous­
developpement, un tel indice devrait prendre en compte - sous forme
d'hypothse d'6volution - les vitesses diff6rentielles d'6volution des prixdes biens d'6quipement import~es et de ceux des produits Jocaux. Les
premiers sont souvent en hausse trs rapide, compares aux seconds. IIest
vrai que l'adoption de coefficients de correction rabaisseraient le TRI et par
consequent la ,, faisabilit6 ,, des projets s'en trouverait diminu~e... 

Ceci dit, les preoccupations d'ordre social ne sont pas totalement
absentes du projet. Par exemple, ce dernier souligne l'importance de la
hausse des revenus, et la faiblesse de l'6cart par unit6 de travail entre les
secteurs. Mais il s'agit de calculs peu r~alistes. En fait (voir Tabl. 17,
p.140 ), 82 %des foyers d'exploitations agricoles disposeraient en regime

de croisi~re d'un revenu inf~rieur au ( seuil de viabilit6, ( considr6 comme

6gal A4.000 DH en 1964 ). N'est-ce pas ce qu'admettent en fin de compte

les auteurs du projet : ...,, la g~n~ration pr~sente (.... )consent au sacrifice de
l'investissement sans l'int~rt de ses fruits .... ),(voir p.140 ). 

L'analyse du projet d'am~nagement et de mise en valeur s'est attach~e
d'abord Ason contenu, ensuite Asa logique interne et ses implications. Elle afourni l'occasion d'un decryptage syst~matique des principes qui le sous­
tendent. Une telle tfche est n~cessaire : c'est l'occasion de souligner la res­ponsabilit6 considerable de (l'Engineering ,,dans les projets de develop­
pement et les consequences ficheuses auxquelles ses m~thodes peuvent
conduire, souvent malgr6 toute la bonne foi qu'il met Aaccomplir sa mis­
sion. 
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CHAPITRE III - LES DISPARITES 

Au seuil de l'6tude des disparit(s spatiales et sociales dans la moyenne 
Tessaout, il est utile de les situer dans leur cadre national. A l'examen de la 
politique hydraulique poursuivie depuis les premiires ann(es de l'ind6pen­
dance, et de ses effets, on observera la convergence des tendances globales 
avec les donn(es locales issues de l'intervention des pouvoirs publics. 

1. LE CADRE D'INTERVENTION (pp. 146-176) 

1.1. L'hydraulique agricole : options nationales ( pp. 146-157) 

a. Les objectifs : 

Les objectifs d'une politique 6conomique susceptible d'assurer le 
"d collage , et l'ind6pendance 6conomique et financi re du pays sont pr6­
cis s dans le premier projet de plan national de d6veloppement ( 1960-64 ). 
Des actions conjugu(es sont pr6vues dans les secteurs de l'industrie et de 
l'agriculture. Leur compl6mentarit6 est n(cessaire A une accumulation 
interne seule garante d'un d6veloppement autome. Elle suppose des 
rdformes, la rdforme agraire en premier lieu. 

Ce projet est rejet6. La nouvelle version 6carte l'id6e d'un d(veloppe­
ment 6quilibr6 des secteurs agricole et industriel. Les responsables optent 
pour des investissements d'infrastructure g(n(rale en misant sur leurs 
effets d'entrainement. D'autre part, la priorit6 est accord(e au d(veloppe­
ment de l'agriculture. On pense que sa productivit6 sera A l'origine de 
l'impulsion des autres secteurs 6conomiques. 

Cette politique sera d(finie de mani~re precise en 1967. L'objectif du 
million d'hectares Airriguer A l'horizon de Fan 2000 est proclam6 dans le 
cadre de la ((politique des barrages ,), dont !es deux autres volets portent 
sur l'alimentation du pays en eau potable et sur la production d'6nergie 
6lectrique. 

Les objectifs A atteindre grAce A l'irrigation moderne des terres sont 
6galement proclam(s. Ils sont nombreux et demeurent gdn(raux. En pra­
tique, ils connaissent une hi6rarchie et des priorit(s variables selon les cir­
constances.
 

Jusqu'en 1973, c'est la recherche de devises qui occupe la premi&e 
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place dans les pr6occupations rdelles des respont ,,
ji. Le plan quinquennal
1973-77 accorde par contre la priorit6 l'autusuffisance alimentaire. 
L'acc61(ratiou des 6quipements hydro-agricoles est d~cid6e dans cette
optique, encourag6e par quelques facilit6s de tr6sorerie. Mais ils'agit d'une 
p6riode d'euphorie tr~s courte. Les rentr6es en devises s'effondrent en 
raison de la baisse des prix des phosphates. Le pays doit affronter le fardeau 
de la guerre du Sahara. D s1976 ont lieu des r6visions en baisse des projets
d'investissement. Quelques formules de d6veloppement agricole moins 
cofiteuses sont envisag6es : ,,p6rimtres d'am6nagement int6gr6 dans des 
zones (,bour A pluviom6trie favorable et PMH (petite et moyenne
hydraulique ( eaux souterraines et am6nagements sans barrage). 

b. Les r6sultats 

La politique du million-d'ha n'est pas abandonn6 pour autant, mais elle 
subit un ralentissement aggrav6 parfois par le report de la construction de 
certains barrages. Aujourd'hui, la situation du secteur agricole est loin de 
r6pondre aux objectifs esp~r6s. L'autosuffisance en produits alimentaires 
n'est pas assur6e. Au contraire, les importations sont plus 6lev6es que par le
pass6 (tabl. 18, p.152 ). Une seule exception, le sucre (50 % d'auto­
approvisionnement en 1980 ), mais Aun codt tr~s lourd pour l'6conomie
nationale. De m6me, il n'est plus question d'6conomie de devises en raison 
du poids des importations sur la balance des paiements. Quant au d6velop­
pement de l'agro-industrie, cette derni re subsiste grdce aux subventions 
publiques, elles mmes remises en question sur l'insistance du FMI, avec de 
graves cons6quences sociales du fait du d6but d'instauration de la vrit des
prix ( 6meutes de Casablanca de Juin 1981 et 6meutes de Janvier 1984 dans 
plusieurs villes ). 

La politique du million d'ha est aussi une politique de multipolarisation
r6gionale. Mais elle ne peut Aelle seule contenir la pression d(mographique,
incontestablement 6pong6e dans les p6rimbtres d'irrigation, mais pour une 
p6riode relativement courte tout de mrme. 

La participation actuelle de l'agriculture au PIB n'est plus aujourd'hui 
que de 15 % alors que ce secteur occupe encore 50 % de la population totale. 
Cette ,1pauvret6 ,,est soulign~e par ]a faiblesse du taux de croissance 
annuel de la production :2,3 % seulement avant la s6cheresse, de 1971 A 
1980. 

A la lumi re de ces divers indices, quelques solutions sont avanc6es. 
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L'accent a souvent W mis sur la n cessit6 d'une r~forme agraire vritable. 
On examinera dans ce qui suit quelques facteurs qui s'y sont opposes. 

1.2.Les disparit~s sociales ( pp.157-170 ) 

La question agraire ne peut 6tre comprise que dans le cadre des rap­
ports de pouvoir. La priorit6 accord~e dans les premieres ann~es de l'ind6­
pendance au d~veloppement de l'agriculture traduit pour une bonne part, au 
point de vue politique, une option pour le maintien du ," statu-quo ), le sup­
port essentiel en 6tant les 6lites rurales existantes et le recours A l'aide 
technique et financire ext~rieure (voir P. DE MAS ; 0. MARAIS... ). 
Parall~lement a cette option, une aide aux petites et moyennes exploitations 
agricoles est 6galement envisag~e ( 6quipements, credits... ) sous l'impul­
sion d'organismes internationaux pourvoyeurs de fonds. L'objectif pour­
suivi est l'augmentation de la productivit6 et celle de la consommation 
intermodiaire (approvisionnement en biens d'6quipements et d'exploita­
tion, le plus souvent import~s ). Dans cette optique, on s'accorde sur la 
n~cessit6 d'une certaine r~forme foncire. 

Mais en pratique, c'est la premiere option qui demeure pr~pond~rante. 
La seconde sera mise Ason service dans des circonstances exceptionnelles. 
C'est ce qui explique que les terres du fonds de la r~forme agraire ( 335.000 
ha) ne repr~sentent que 6 % des terres cultiv~es, et 1/3 seulement des 
terres de colonisation r~cup~r~es. Les 23.000 b(n~ficiaires ne constituent 
que 1,2 % de l'ensemble des agriculteurs. Les terres distributes sont donc 
trop peu de choses pour impulser un quelconque d(veloppement agricole en 
faveur de la petite paysannerie. La repartition actuelle de la terre demeure 
in~gale ( tabl. 19, p. 16 0 ) et les investissements publics avantagent en pre­
mier lieu les gros propri~taires. 

Pourtant, les declarations, les texte,- de loi, et m~me des initiatives ne 
manquent pas en faveur de l'assainissement du regime foncier, du mode 
d'exploitation des terres, et de la ...rfforme agraire. Mais les ralisations 
effectives sont bien en-deo des dclarations de principe. 

En fait, on est fond6 Ase demander si un fonds de r(forme agraire existe 
encore bien aujourd'hui. Les terres de colonisation devaient en constituer la 
composante essentielle. Or, sur une surface de terres de colonisation prive 
de plus de 700.000 ha, la surface r~cup~r~e en application du daLir du 2 
Mars 1973 ne compte que 324.000 ha. La difference a fait l'objet de tran­
sactions au profit de nationaux et n'appartiennent plus de ce fait au fonds de 
la r~forme agraire. 
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A titre d'illustration des mthodes adopt~es pour 6viter la mise en 
oeuvre d'une r~forme agraire, le cas du ((projet Sebou est instructif. 
Lanc6 d~s 1962, il aboutit en 1966 Ades recommandations fond6es sur un 
r~am~nagement radical des structures fonci~res, dont le levier essentiel 
devait dtre l'institution de SDV (Soci~t~s de d~veloppement villageois ).
Les propositions du projet provoquent une levee de boucliers. Une com­
mission royale est form~e. Elle prononcera le rejet des propositions d'ordre 
institutionnel. 

Les pouvoirs publics sont conscients cependant de la n~cessit6 de 
manifester de fermes intentions de r~formes pour pr~tendre Al'obtention de 
cr6dits internationaux. D'ofi la promulgation des textes du CIA ( Code des 
investissements agricoles ) en 1969. 

L'ensemble des dispositions de ce code seront-elles mises pour autant 
en application ? I16tait question, lors de sa promulgation, de favoriser ce 
qu'on a appel6 une ,4classe-tempon ,, rurale, une frange de la petite pay­
sannerie, exploitant des surfaces v viables ), des lots de 5 ha irrigu~s
environ destinds Afaire barrire entre les gros poss~dant et la masse de ]a 
paysannerie pauvre. 

En fait, les gouvernements poursuivent des intentions de " dosage 
entre les objectifs socio-politiques et les objectifs purement &onomique. On 
pense A la constitution de lots ,, vraiment viables et rentables ) de surface 
nettement plus importante : 15 ha au lieu de 5 ha. 

Mais il ne s'agit que d'intentions. Les distributions de terre auront lieu
dans des circonstances politiques pr&cises : 80 % de la surface totale est 
jistribute entre 1971 et 1976. On a signal6 leur insuffisance. Les encoura­
gements A l'essor de la grande proprit l'auront emport6 sur les preoccu­
pations de creation de toutes pikes d'une ,, classe-tampon ,. 

1.3 L'organe d'intervention 

Un breve description des organes d'intervention Al'&chelle nationale et 
locale est utile avant d'aborder l'6tude des disparit~s introduites par 1'am6­
nagement de la moyenne Tessaout. 

L'OMVA ( Office de Mise en Valeur Agricole ) est cr6 Ala suite de la 
dissolution de l'ONI et de I'ONMR ( 7 Mai 1965 ). Il cede sa place Ason tour 
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aux ORMVA ( Offices R~gionaux ) le 22 Octobre 1966 en vue de la r~alisa 

tion d'ambitieux programmes r~gionaux d'6quipement et de mise en valeur 

hydro-agricoles. 

La competence de ces organismes s'6tend aux zones Ahautes potentia­

lit~s de production : les grands p~rimtres d'irrigation. ls disposent 

d'importantes prerogatives impuls~es par le CIA (Code des investisse­

ments agricoles ). 

Les organes d'administration et de gestion de ces Offices sont 

- le Conseil d'Administration, pr~sid par le Ministre de l'Agriculture; 

- le Comit6 Technique, pr~sid6 par le Gouverneur de province ; 

- le Directeur, charg6 de faire executer les decisions des deux pre­
mieres instances et disposent pour ce faire de pouvoirs 6tendus. 

Les CMV (Centres de mise en valeur) sont les antennes locales 

d'intervention des ORMVA. A la difference des CT ( Centres de travaux ) 

encore presents dans les zones extrieures aux offices, les CMV sont des 

organes d'ex~cution sans statut particulier. 

La moyenne Tessaout est comprise dans la zone d'action de 

I'ORMVAH (Office r6gional de mise en valeur agricole du Haouz ). Cet 
organisme gre un potentiel substanciel de ressources en eau r~gularis~es 
ou r~gularisables : 1,5 milliard de ml ( 14 % du potentiel national ). Il dis­
pose d'un budget, de moyens techniques et d'effectifs qui sont Ala mesure 

d'un ambitieux programme d'am~nagement hydro-agricole devant porter la 
surface 6quip~e en l'an 2000 Apris de 200.000 ha. 

Une analyse de cet Office en tant qu',, organisation ),,dans le cadre des 
rapports entre l'Etat et la paysannerie, requiert de nombreuses 6tudes. 
Dans ce qui suit, la structure interne de cet organisme n'est pas abord~e, 
mais les donn~es spatiales et sociales 6tudi~es en constituent pour une 
bonne part une projection ,, : il participe de mani~re decisive Ala mise en 
place des disparit~s observ~es. 

2. LES DISPARITES SPATIALES (pp.177-211) 

Deux phases se distinguent nettement dans l'am~nagement de la 
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moyenne Tessaout. La premiXre s'achve trns t6t, en 1971, au tout d6but de
l'intervention dans ce p6rim tre, avec le depart de Paul PASCON, Direc­
teur de I'ORMVAH jusqu'A cette date. Elle propose et met en application
des principes d'( am6nagement int6gr6 ),absents, on l'a vu, des 6tudes pr6­liminaires. La seconde phase s'ach ve avec la fin des am6nagements, en
1978 : le p6rimtre d'irrigation pr6sente une physionomie tout Afait diff6­
rente de ce qui 6tait pr6vu, tant dans les 6tudes pr6liminaires qu'en pre­
miere phase. On constate des disparit6s criantes entre les secteurs irrigu6s,
porteuses Aleur tour de disparit6s sociales. 

2.1. Un cas d',, amnagement spfcifique les zones collinaires 
( pp. 177-188 ) 

Les principes d'am6nagement int6gr6 de la premiere phase adoptent uncompartimentage de la moyenne Tessaout en zones Aam6nagement sp6ci­
fique ( voir fig.2 ) : 

1) la zone de DRS ( d6fense et restauration des sols ) sur les collines 
non irrigables dominant le p6rimtre ; 

2) les secteurs ,, traditionnels am61ior6s ,),irrigu6s mais non domin6s 

par le r6seau moderne ; 

3) la zone de pompage au Nord de l'isobathe de 10 m; 

4) le p'im tre d'irrigation proprement dit Amoderniser. Seules sont 
6tudi~es dans le d6tail les zones (1) et (4). 

L'am6nagement des zones collinaires au Sud du secteur a un double
objectif : prot6ger le p6rimitre d'irrigation des crues p6riodiques plus vio­lentes que ne le laisse supposer la dimension des thalwegs ; assurer des 
revenus suppl6mentaires aux habitants de ces zones. 

Les interventions portant sur 3.500 ha oa sont cr66s des barrages en
parr6 et des banquettes c6r6ali res plant6es d'amandiers. Mais Apartir de
1973, elles pr6sentent un aspect d6solent ; elles sont en d6gradation rapide.
Les troupeaux de moutons envahisent les banquettes. Les barrages cons­
truits sur les thalwegs sont pill6s, les arbres arrach6s. 

La multiplication des d6teriorations et les d6bits de pacage incitent
1'ORMVAH Aenvisager quelques solutions, mais tous ses efforts demeu­
rent yains. 
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Comment expliquer l'dchec de cet am6nagement ! L'action de DRS est 
l'instrument d'une transformation radicale du milieu elle r6tr6cit consid6­
rablement l'espace pastoral au profit de l'agriculture. Les probl.mes ren­
contr6s montrent qu'il n'a pas t6 tenu compte durant la seconde phase 
d'am6nagement de l'ampleur de cette transformation. 

Avant l'op6ration de DRS, notre zone est vou6e au parcours sur les 
pentes difficilement labourables et Ala c~rdaliculture dans les d6pressions. 
Le syst~me agro-pastoral, la compl6mentarit6 entre l'61evage et l'agricul­
ture sont dominants. L'am~nagement hydro-agricole du p6rim tre irrigu6 et 
l'op6ration cle DRS concourent au r6trdcissement de l'espace pastoral : les 
zones collinaires sont mises en d6fens et le p6rim~tre irrigu est entire­
ment cultiv6. Des d6penses suppl6mentaires sont n6cessaires au maintien 
de l'61evage ovin (frais de compl6mentation et transhumance sur de plus 
longues distances). 

On devine donc la dynamique conflictuelle classique entre agriculteurs 
et 6leveurs. La question est relativement complexe dans le cas pr6sent dans 
la mesure oOi des exploitants peuvent se conduire Ala fois comme agricul­
teurs en p6rini~tre irrigu6 et comme 6leveurs dans la zone de DRS. On peut 
distinguer quatre cat6gories d'exploitants concern6s par les transforma­
tions en cours : 

des exploitants disposant de parcelles dans des terroirs diff6rents; 
irrigu6, bour, de parcours. Ils disposent de moyens suffisants pour 
entreprendre, entre autres activit6s, un 6levage extensif. La zone de 
DRS est un obstacle Acet 6levage ; 

- des exploitants n'ayant pas de terres - ou tris peu - en zone itri­
gude. Leur zone d'habitat se trouve dans les secteurs bour et de par­
cours. Leur systems de production est menac6 par l'action de DRS ; 

- des habitants en bour et en terrain de parcours A la recherche de 
revenus annexes. Parmi eux se recrutent les bergers et associ6s dans 
1'exploitation du b6tail. Pour eux non plus, la DRS n'est pas un bien­
fait : 

- les exploitants dont le bien essentiel est constitu6 de parcelles en zone 
de DRS : ils sont les seuls Ad6fendre ce type d'am6nagement. Ils sont 
aussi les victimes des infractions commises par les trois premieres 
cat6gories. 
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Les conflits d'int~r~ts t~moignent des difficultds d'implantation d'un 
syst.me de production enti rement nouveau. En 1981, l'attrait du parcours 
et de la vaine pdture est encore tr~s puissant. Comme le dit un agriculteur : 
" N'importe quel 6leveur ayant plus de 15 moutons est contre l'op~ration de 
DRS ),. 

Pour tenter d'assurer le succhs de cette dernihre, il aurait fallut un 
cadre institutionnel appropri6, mais aussi la volont6 r~elle de l'administra­
tion d'offrir une solution de rechange rationnelle aux contraintes du recours 
au fourrage ,, gratuit , offert par le parcours et ]a vaine piture. 

2.2. Le p~rimtre irrigu6 (pp.189-211 ) 

La ((sectorialisation ,, de I'espace 6tablie dans les 6tudes pr~liminaires 
est porteuse de disparit~s aux graves consequences. Les responsables de 
l'am~nagement tentent d'y rem~dier en premiere phase, du moins au niveau 
des principes et d'un debut d'intervention. Elles sont largement r~intro­
duites en seconde phase, au point de modifier profond~ment la configura­
tion du p~rimntre par rapport aux schemas initiaux. 

a. La premiere phase d'amnagement ou la lutte contre les 
disparit~s. 

Le principe d'hoinogdn6isation des dotations en eau permet une att6­
nuation notable des in~galit~s entre les secteurs d~limits dans les 6tudes 
pr~liminaires. Elles ne varient plus que du simple au double, alors que

l'6cart 6tait de 1 A5 ( tabl. 22, p.190 Acomparer au tabl. 15, p. 112 et fig. 20,
 
p.191 bis, Acomparer A fig. 15, p. 1 12 bis ). 

Le remembrement int~gr( des terres et des eaux est appeI6 Amettre 
fin A l'instabilit6 des exploitations agricoles et au d~membrement des fac­
teurs de production. C'est une condition indispensable au lancement du 
d~veloppement agricole sur des bases saines. 

Le regroupement ,, des eaux consiste en l'expropriation des ('droits
acquis , ( droit collectif,.melk... ) et leur transformation en droit d'usage sur 
le Domaine Public, affect~s au prorata des surfaces Airriguer. 

Le remembrement des terres consiste en l'uniformisation du regime des 
terres, d'abord, la reduction du morcellement ensuite. Dans le cas - le plus 
difficile - des terres melk et collective, il vise le regroupement conjoint des 

-56 ­



deux statuts de manire Aen faire une seule parcelle par l'exploitant. Mais 
cette proposition n'est pas retenue : les terres collectives feront seules 
l'objet d'un lotissement. 

On envisage donc un remembrement limit6 aux terres melk, y compris 
les surfaces plant.es. On pense ainsi supplanter le micro-parcellaire par des 
parcelles plus adapt~es - autant que faire se peut, 6tant donn6 le grand 
nombre des petites exploitations ( voir par ex. tabl. 11 et 12, pp. 82 et 83 ) ­

aux contraintes de l'6quipement moderne. 

Ces divers principes connaissent un debut d'am~nagement en premiere 
phase. Mais ils subissent tr~s vite des infl~chissements en seconde phase. 

b. Les errements de la 20 phase d'amnagement 

Le principe d'homog~n~isation des dotations en eau dans les secteurs 

6quip~s est battu en brche : les secteurs de trame ,, B ofi sont pratiqu~es 
des cultures sous contrat avec l'Etat sont priviligi~s. Les secteurs d'asso­

lement libre, 6quip~s en trame A, re~oivent une dotation en eau moindre 
m~me en cas de bonne qualit6 du terrain. II en est de m~me des secteurs 
plant~s. 

Le remembrement conjoint des terres nues et plant~es de statut melk 
est suspendu. On s'en tient en fin de compte au regroupement des parcelles 
nues sur la majeure partie des surfaces melk ( les 2/3 de la surface melk 
totale ). 

Le plus gros 6cart par rapport aux intentions manifestoes en premiere 
phase reside dans la formation de deux secteurs contrast~s. D'une part,,un 
secteur de ,,grande hydraulique ,, objet d'6quipements importants, b6n6­

ficiaire de dotations en eau substantielles (moyenne de 8.500 m3/ha ). 
D'autre part, un secteur de PMH ( petite moyenne hydraulique ) livrd Ailui­

meme, sans 6quipement consequent, ne disposant que d'une faible dotation 
( 3.300 m3fha ). Le tableau suivant indique les differences entre les pro­
grammes initiaux et les r~alisations effectives : 

Initialement, toutes les surfaces destinies Ala mise en valeur devaient 
6tre 6quip~es, les dotations en eau aux surfaces Ar~alimenter ( sans 6qui­
pement ) 6taient plus modestes. Aujourd'hui, Ala surface 6quip~e s'ajoute 
un secteur de r~alimentation de vaste 6tenduc. Les volumes escompt6s ­
mais non garantie ! - sont de 315 Mm 3, alors qu'ils n'6taient initialement 
que de 223 Mm 3. Comment en est-on arriv6 Acette situation ? 

-57 ­

http:plant.es


Des secteurs entiers compris dans les projets initiaux d'6quipement
sont abandonn~s au profit d'autres secteurs, jugs plus productifs et aussi, 
plus facilement am~nageables. 

A ]a dotation suppl~mentaire A accorder A ces nouveaux secteurs,
s'ajoute l'obligation de restitution aux premiers d'anciens droits ( voir pour
toutes ces questions tabl. 23, p. 201 et fig. 21 et 22, pp.201 et 202 bis, A 
comparer aux fig. 15, p.112 b. et 20, p.191 ofi sont d~crites dans le dMtail les
diff~rentes transformations survenues. La revision en hausses des besoins 
en eau contribue aussi A augmenter les dotations initiales. 

Aux yeux des responsables de la seconde phase d'am~nagement, la
nouvelle configuration du p~rim~tre d'irrigation et l'augmentation des
besoins en eau r~pondent Ades motivations d'ordre rationnel : solutions A
des problme d'ordre technique et administratif l6gu~s par les responsables
de la premiere phase ( les difficult~s de remembrement des terres plantes
notamment ) obligation de favoriser les terres et les exploitations suscepti­
bies d'assurer les plus hautes productions dans les ddlais les plus courts
lotissement sur la plus grande 6tendue possible comme moyen priviligi6 

; 

pour r~aliser cet objectif. Mais les r~sultats de l'6cart introduit entre les
nouvelles previsions de dotations en eau et los livraisons effectives du bar­
rage ne se font pas attendre, d'autant plus que, sous ]a pression des agricul­
tours, ]a loi initiale de fourniture des eaux est modifi~e, les possibilit~s de 
regulation inter-annuelle des apports en eau s'en trouvant amoindries. 

On pense Aquelques solutions, telles que la restriction 6ventuelle des
fournitures d'eau en proportion des reserves disponibles au barrage en
 
debut de campagne agricole. Ou encore, une modification des assolements

de.mani~re Aramener les besoins en eau globaux Aune fr~quence d'apports

plus vraisemblable. La question demeure en suspens aujourd'hui : la sdche­
resse a brouill6 toutes les cartes. 

La reintroduction des disparit~s spatiales en seconde phase et les pro­
blames d'alimentation en eau qu'elles posent ont un impact s~rieux sur le

devenir de la ma.orit6 des exploitations du p~rimtre. La disparit6 spatiale
 
g~nre la disparit6 sociale. 

3. LES DISPARITES SOCIALES (pp. 212-278) 

3.1. La premiere phase d'am~nagement et les ambitions de 
restructuration (pp.212-228 ) 
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a. Le remembrement int6gr6 et ses limites 

L'objectif fondamental du remembrement intggr6, on I a d(jA vu, est 

d'assurer la viabilit6 et la stabilit6 des exploitations agricoles. Mais il est 

clair que dans le cas de la moyenne Tessaout les conditions ne sont pas 

rgunis pour que cet objectif soit atteint dans son intggralit& Les calculs 

montrent qu'il faudrait pour cela disposer de 25.000 ha irrigugs de plus pour 

le mrme nombre d'exploitants (pour une surface moyenne considgrge 

comme viable de 5 ha par exploitanti). 85 %des exploitants ( sur un total de 

9.320 en 1970 ) disposent en effet de moins de 5 ha, avec une moyenne de 

1,8 ha chacun. 

Par ailleurs, on sait ( voir supra ) que la proposition de remembrement 

intggr6 de tous les statuts confondus a &6 rajet&e. D'oi l'ide plus 

modeste de creation du "maximum possible ,>d'exploitations viables par 

type de statut foncier. L'op~ration semble ais&e sur les terres de colonisa­

tion r~cup&res et sur les terres domaniales. Un remembrement exclusi­

vement technique ( regroupement des parcelles d'une m~me propritg ) est 

adopt6 sur les terrains melk. Reste le statut collectif qui, en raison de son 

importance en surface dans notre zone et des possibilitgs de restructuration 

qu'il semble offrir, fera l'objet d'une intervention massive durant les deux 

phases de l'amgnagement. 

b.A la recherche d'une formule originale de lotissement 
des terres collectives 

Rappelons que le terme ,, collectif recouvre une toute autre r6alit6 que 

celle qu'il est cens6 designer. La loi consacre la propri~t6 de la collectivit6 

sur le terrain collectif. Mais elle porte en elle-m~me les obstacles Ala mise 

en valeur agricole l'inalignabilit6 et l'imprescriptibilit6 du terrain s'oppo­

sent A toutes initiative, Atout investissement. L'exploitation des parcelles 

s'exerce de mani~re individuelle. Elle est plut6t ,, mini~re ,, et les ayants­

droit prgf&ent concentrer leurs efforts sur leurs parcelles m lk lorsqu'ils en 

ont. Le statut collectif a 6t6 en fait codifi6 sous le protectorat avec des 

preoccupations 6loignges de la mise en valeur agricole. L'objectif primor­

dial poursuivi 6tait le contr6le des populations et la preservation de l'6qui­

valent du ,, bien de famille , sur les terres melk pour freiner l'exode rural. 

Ce regime connait des 6volutions sp&ifiques selon les collectivitgs. 

C'est ce que r6v~le la multiplicit6 des definitions de ((l'ayant-droit ,,, celle 
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des types de partage des terrains, celle de leurs modes d'exploitation. Cestrois aspects sont marques par l'instabilit6 et la prcarit6. Au point que lesterres collectives sont par excellence une source in~puisable de litiges. En
d~pit de la richesse des pratiques et de l'int~ret de leur 6tude, leur mode degestion est tout Afait l'oppos6 de'ce qui est requis pour amorcer une mise 
en valeur agricole cons~quente. 

c. Le lotissement de l'immeuble Bourouta 

L'amrnageur se doit donc de trouver les solutions appropri(es pour o enfinir ))avec ce statut. II doit s'armer de souplesse et demeurer ouvert aucompromis dans sa recherche de la meilleure issue possible aupr s dechaque collectivit6. C'est dans cet 6tat d'esprit qu'est abord6 le lotissement
du (,bled Bourouta ,,, premier secteur collectif A Ctre am~nag6 dans le 
p~rim.tre. 

Cet immeuble d'une surface de 787 ha int~resse 5.325 ayants-droit en1968. La quotient par ayant droit varie de 7 A32 ares selon les sous­collectivit~s du secteur ( tabl. 24, p.223 ) ! Mais seules 20 A30 personnesexploitent effectivement le terrain, en d~sint~ressant chaque annie par unesomme symbolique le reste des ayants droit (5 A10 DH par an par ayant
droit ). 

Deux formules de lotissement sont arrdt~es, soit la constitution d'une
soci(t6 immobili.re par actions (formule proche des SDV (Soci~t s ded~veloppement villageois proposes par le projet Sebou ),soit la cr6ation delots viables Avendre d~finitivement Aun nombre limit6 d'ayants droit cons­
titu~s en cooperative. 

La premiXre formule parait par trop avant-gardiste. La seconde estadopt~e au prix de laborieuses n~gociations avec les sous-collectivit~s con­cernes. Chacune d'entre elles doit proposer un nombre d'exploitants auprorata de son droit sur l'immeuble collectif en leur laissant le soin de
d~sint~resser Al'amiable les rutres co-ayants droit. 

Cette formule 6carte la grande majorit6 des foyers exploitants pour n'enretenir que 8 %,soit 144 sur 1919 ( un exploitant pour pr.s de trois ayantsdroit ). Mais il faut se souvenir aussi que les nouveaux attributaires sontbien sup~rieurs en nombre aux 20 A30 anciens exploitants effectifs de 
l'immeuble. 
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La voie est ainsi trac6e pour le lotissement des autres immeubles col­
lectifs. On verra qu'une application routinire de la m6thode est loin d'6tre 
toujours adapt6e A leur situation sp6cifique. 

3.2. La seconde phase d'amrnagement ou la marginalisation 
des petites exploitations (pp.228-266 ) 

a. Le lotissement des terres collectives, contexte et 
m6thodes 

Les terrains lotis aujourd'hui occupent 17.660 ha ( pros de 60 %de la 
surface du p6rimtre ), dont 9.920 d'origine collective entirement situ6s en 
secteur 6quip6 ( fig. 23, p. 22 9 b. et tabl. 25, p.229 ). 

La formule de lotissement appliqu6e en premiere phase est 6tablie 
avant la promulgation du CIA (Code des investissements agricoles - 25 
Juillet 1969 ). Ce code stipule que seules les parcelles 6gales ou sup6rieures 
A5 ha doivent tre loties, le reste du terrain devant rester en indivision. En 
premiere comme en seconde phase, on s'en tiendra n~anmoins Ala formule 
choisie sans aucune prise en consid6ration du texte de loi. Elle cr6e de 
mani re syst6matique des lots de 5 ha dans les secteurs irrigu6s quelle que 
soit la superficie des parts par ayant droit. Il en r6sulte dans la plupart des 

cas 1'6viction de la majorit6 des exploitants, qui sont par la mime occasion 
priv6s de leurs droits d'eau. 

Comme on 'a constat6, la solution adoptOe sur l'immeuble Bourouta est 
la pius Cl1gante dans la mesure ofi elle allie le souci de la mise en valeur 
agricole Acelui de cr6er - autant que faire se peut - le maximum d'exploi­
tations viables. Mais sur les autres immeubles lotis en seconde phase, la 
situation fonci~re est diff6rente . les parts par ayant droit sont relativement 
plus 6tendues. I1 efit 6t6 po-sible de conserver un plus grand nombre 
d'exploitants sur ces immeubles en constituant des lots inf6rieurs A5 ha, 
sachant par ailleurs que des compl6ments de ressources existent : les terres 
melk et les ((mgam ). L'application syst6matique et ill~gade de la foimule 
Bouroutia a par contre contribu6 Amarginaliser un grand nombre d'exploi­
tants ( de 64 A79 % des ayants droit ) ( voir tabl. 26, p.233 ). 

La formule de lotissement est en soi d'une simplicit6 rare puisqu'il suffit 
de fixer le nombre de lots de 5 ha en fonction de la surface am6nagCe . Les 
difficult6s concernent plut6t le mode de selection des attributaires : il faut 
6carter en moyenne 70 % des ayants droit et 6viter les troubles dans la 
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conduite des operations. Or rien n'est prgvu par les textes puisque seuls lesdgtenteurs de parcelles 6gales ou supgrieures A5 ha sont en principe cons­
titugs d'office en lotissements et en cooperatives. 

Autoritgs locales et services techniques doivent donc s'armer de prag­
matisme. Des commissions locales sont constituges pour entreprendre leslotissements aupr s d'une vingtaine de collectivitgs et de sous-collectivitgs 
en l'espace de 6 ans. 

Les modalitgs sont variables selon la situation de chaque immeuble col­lectif et selon l'importance des litiges entre les ayants droit. Dans certains 
cas, les d~tenteurs de melk sont 6cart~s d'office du lotissement. Dansd'autres, les candidats choisissent entre le lot et le ,(mgam ) A transformer 
en melk. Parfois, en cas de d~saccord, la designation de9 attributaires
s'effectue A la discretion des membres des commissions de lotissement. 

Le lotissement des terres collectives s'est ainsi r~alis6 au prix de la
marginalisation de la majorit6 des exploitants agricoles ( tabl. 27, p.240). 

b. La niarginalisation des petites exploitations agricoles 

Cette marginalisation s'observe dans le mode de r6partition de la popu­lation selon le degr( Ae mise en valeur des secteurs, dans la structure fon­ci re nouvelle issue des am~nagements et dans les modes d'exploitations 
des terres. 

b.1. Croissance et r6partition de la population (PP.241-246) 

Bien que les donn~es de repartition et d'acroissement de la populationne puissent pas Aelles seules fonder des ocrr6lations significatives avec le
niveau des ressources et des revenus, on remarque n~anmoins, Al'6chelle

d'observation r~duite ofi l'on se place, une nette correpondance entre ces
 
donn~es et le degr6 d'intensification agricole. 

La moyenne Tessaout se distingue par un rare dynamisme d~mogra­phique. La densit6 ( 1,9 hab/ha ) a presque doubl6 depuis 1960. De 1971 A
1982, l'accroissement annuel est de 3,4 % (2,6 % A l'6chelle nationale ).Clui de la population rurale proprement dite est de 2,9 % ( 1,4 % Al'6chellenationale ),celui des centres urbains de 8,4 % ( 4,4 % Al'6chelle nationale )( tabl. 28, p.243 et fig. 24, p.242 b ! ).Depuis le debut des am6nagements, lep6rimtre est ainsi devenu un foyer d'immigration. Une immigration faible 
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mais significative, coinpar6e A l'importance de l'exode rural A l'6chelle du 

territoire national. 

Cependant, ce dynamisme ne doit pas occulter les differences entre les 

secteurs du p~rimtre selon leur degr6 d'am~nagement et l'importance des 

dotations en eau. 

Le secteur des cooperatives de la r~forme agraire est privil~gi6 en sur­

face et en eau. II connait pourtant une faible densit6, 1,02 hab/ha, alors 

qu'elle est de 2,5 sur le reste du p~rim~tre. Cette situation trouve son oni­

gine, on Fa vu, dans le lotissement rcent des immeubles collectifs ( la plus 

grande surface de ce secteur ) au profit d'une minorit6 d'exploitants. 

Hors du secteur coopdratif se sont surajout~s les ayants droit des 

immeubles collectifs exclus du lotisser,,;nt. II existe une correlation 6troite 

entre le niveau de la dotation en eau et le taux d'accroissement de la popu­

lation. De mani~re g~n~rale, les secteurs r~aliment~s ont subi dans une 

premiere phase le contre-coup du lotissement des terres collectives avant de 

connaitre l'exode important rv61 par les donn~es du recensement de 1982. 

Par contre, on rencontre de fortes densit~s et des taux d'accroissement 

tr.n 6lev~s dans les secteurs totalement ou partiellement 6quip~s. Les effets 

de surpeuplement occasionn~s en partie par l'6viction de la majorit6 des 

exploitants des immeubles collectifs y sont plus supportables que dans les 

autres secteurs. 

b.2. Donn~es sur la structure agraire (pp. 246-260) 

Quelques definitions sont n(cessaires pour 6clairer l'observation des 

tendances d'6volution des diverses categories d'exploitations, et un ph6­

nom~ne majeur, celui de la marginalisation de la petite paysannerie. 

Les exploitations agricoles de la moyenne Tessaout sont dans leur 

grande majorit6 des exploitations familiales. Ce sont des unites A la fois 

6conomiques et domestiques ofi le chef de famille est l'organe de decision 

principal sinon exclusif. 

Les ,, petites exploitations ),ont un revenu qui n'atteint pas le <,seuil de 

viabilit6 ), estim6 de 10.000 A15.000 IDH en 1984. Elles ne parviennent pas 

Aassurer de manire stable la reproduction des moyens de production en 

leur possession. D'otL des pratiques jug(es oppos~es Aune mise en valeur 

agricole productive, telles que la recherche de travaux annexes hors de 
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l'exploitation, 1'6migratjon temporaire, le mode de faire valoir indirect,l'endettement et la soumission Al'usure... Pratiques qui par leur fr6quenceprcipitant les petites exploitations dans la marginalisation. 

Cette dernire notion signifie une tendance Al'augmentation du nombrede petites exploitations, telles que d~finies plus haut, et non Aleur 6limina­tion progressive dans le cadre d'un processus de concentration fonci re etde prol~tarisation (voir pp. 248-251 ). Cette tendance n'est pas l'effetexclusif du schema d'am~nagement et du type de lotissement adopt~s enseconde phase. Elle aurait pris naissance mime avecsyst~matique de conceptions formules en 
une mise en oeuvre 

premire phase, mais plus len­
tement peut-6tre. 

L'hypoth~se relative Ala marginalisation est v6rifi~e par une typologiedes exploitations agricoles et par quelques 6tudes de cas. La typologier~v~le la predominance des ((infaa-exploitations ) et des ((exploitations Areproduction pr~caire ,qui ne d~passent pas une surface de 2 ha en secteur
6quip6 et de 5 ha en secteur rbaliment6. 

Dans le secteur 6quip6 de Sahrij par exemple, 96,5 %des propri~t~s ontmoins de 5 ha, 73,5 % moins de 1 ha ! ( tabl. 29, p.255 ). Le ph~nom ne demarginalisation est concr~tis6 par la naissance de nouvelles exploitationsdans des conditions pr~caires : les co-hritiers se partagent les biens del'exploitation-m&re lorsque l' cart entre les revenus et les besoins ne peutplus 6tre combl. Cela explique le nombre et la surface tr~s r~duits desexploitations demeur~es en indivision. De mfme que de nouvelles ten­dances au morcellement, la fr~quence de la recherche de ressourcesexternes AI'exploitation, du mode de faire-valoir indirect, de 1'6migration
(tabl. 30, p.257 ). 

Dans un secteur r~aliment6 ( Lamadziz, tabl. 31, p.259 ), on retrouve
 ces tendances de mani~re encore plus accus~e.
 

b.3. Problme sein des cooperatives deau la r~forme
agraire (pp.260-266 ) 

Les cooperatives cr6es sur les lotissements de la r~forme agraire nesont pas exemptes de problmes. Leur viabilit6 n'est 11as moins menacte Aterme que celle des autres petites exploitations. Leur creation vise sur leplan 6conomique une integration rapide et organis~e du petit producteuragricole A1'6conomie de march6 dans le cadre des plans agricoles sectorielset de l'implantatjon d'unit6s agro-industrielles ( sucre, lait... ). Cependant, 
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on l'a vu ( ch.III.I ), l'6troitresse du secteur est peu propice Aune r(elle 
impulsion 6conomique. 

Dans la moyenne Tessaout, la surface r~serv~e aux cooperatives est 
consid(rable (plus de 50 % de la surface ), mais leur fonctionnement 
n'6chappe pas aux probl~mes constat~s A l'6chelle nationale. Quelques 
donn~es mettent en 6vidence la tendance i l'autonomie des exploitations 
vis-A-vis de l'institution cooperative. Elle manifeste len., reticence ou leur 
incapacit6 A supporter les cofits 6lev~s de consommation interm~diaire. 
Signalons en particulier la regression des d~penses d'approvisionnement 
par le canal de la cooperative, la baisse relative de la m~canisation ( 50 % 
seulement des besoins en tracteurs sont satisfaits en 1979-80 ), le faible 
taux d'utilisation du credit agricole par rapport aux montants accord~s, 
l'aggravation de l'endettement. 

Ces probl~mes de fonctionnement sont exacerb~s par des discussions 
entre les membres des cooperatives. Elles trouvent souvent leur origine 
dans l'int~grit6 de condition de ces derniers, favoris~e dans de nombreux 
cas par le mode de selection des attributaires de lots. Dans une des 45 coo­
p~ratives de la r~forme agraire par exemple, 78 % des exploitants disposent 
de terrains agricoles hors de la cooperative, 37 % ont des revenus ext&rieurs 
( camion, commerce ),26 % des lots font l'objet d'associations ill~gales aux 
yeux du CIA ( Code des investissements agricoles ) ( tabl. 32, p.265 ). 

3.3. Pour une restructuration fonci~re appropri~e (pp. 267-278) 

a. Pour une ( viabilisation de la majorit des exploita­
tions 

La r~flexion sur la restructuration foncire 6tait bien avanc~e en pre­
miere phase. On se situera dans ce cadre en tirant profit du diagnostic 6tabli 
ci-dessus et de l'expdrience acquise. Quitte A se placer en ( uchronie , 
l'am~nagement de la moyenne Tessaout 6tant achev6 depuis 1978. 

Pour les adeptes du d~veloppement fond6 sur l'int~gration industrielle 
de l'agriculture, la predominance en nombre et en surface de la petite pay­
sannerie est un frein A une productivit6 plus haute et plus rapide. Or 
l'impasse repr~sent~e par la structure agraire est s~rieuse. L'acc~lration 
de la marginalisation est probable. Si les capacit6s d'absorption de la 
main-d'oeuvre locale par le p6rimitre est remarquable, comme le montrent 
les fortes densit6s Al'ha, il faut s'attendre tout de mfme Aterme Aune satu­
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ration. L'issue A l'impasse se trouve donc de toute manire hors de l'agri 
ture. 

Opter pour un effort de ,, viabilisation ),de la majorit6 des exploitations,
contrairement aux choix des responsables de la seconde phase d'am~na­
gement, aurait 6t6 une solution plus appropri~e. Elle n'aurait pas enray6 lamarginalisation, mais elle aurait au moins retard6 son processus et att~nu6 
sur une p~riode plus longue, ses effets, tels la baisse du pouvoir d'achat etl'exode rural. Etant donn6 la faiblesse actuelle et potentielle des possibilit~s
de d~veloppement, ce n'est pas seulement une formule ,, sociale ,, c'est
aussi une formule ,, &onomique ),( voir p. 268 ). 

Parmi les conditions de viabilisation, des principes essentiels ont Wfixes en premiere phase : l'homog~n~isation des dotations en eau et leurrattachement au fonds ; le remembrement int~gr6 : Ala fois regroupement
des parcelles et uniformisation du regime foncier. Ces principes font partiint~grante d'une ((restructuration fonci.re dont il importe de pr~ciser lesmodalit~s concrtes de mise en ceuvre Ala lmni re des dispositions lgisla­
tives et r~glementaires en vigueur. 

b. Modalitts de Ia. restructuration foncic.re 

La notion de ,,lotissement ,, est A l'origine de fausse identifications.
Dans le cas des terrains domaniaux, elle consiste en l'attribution de lots Ades agriculteurs qui ne disposaient pas de droits sur ces terrains. Sur lesterres collectives qui nous int~ressent ici, ce sont exclusivement les ayants
droit qui peuvent 6tre lotis. Ce lotissement est cens assurer la viabilit6 et lastabilit6 de l'exploitation. On pense couramment que la r~forme du regime

collectif s'arrate A]a cr~ation de lots de 5 ha. En fait, la loi pr~voit une v~ri­table ,, restructuration ,,. Les parts collectives inf~rieures A5 ha ne sont pas
loties, elles restent propri~t6 indivise entre les ayants droit non lotis, mais

elles sont soumises Aun mode specifique de d~volution successorale qui vise en fait la suppression des regimes collectifs et d'indivision et l'instauration
de fait d'un regime de propri~t6 priv~e. Une application stricte des textesl~gislatifs en deuxi.me phase aurait donc modifi6 le regime collectif sansexclure la majorit6 des indivisaires des immeubles collectifs am~nag~s. 

Autre fausse identification : le lot attribu6 et l'exploitation. La loi ne fait pas obligation aux anciens ayants droit lotis de se dessaisir d'autres terrains en leur possession. L'exploitation agricole n'en est pas moins faussement 
limit~e au lot attribu6. 
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Les fausses identifications cities soulignent une rigidit6 peu propice 
aux choix de formules de restructuration fonci~re fond6es sur les sp~cifi­
cites r~gionales et locales. 

c. Propositions pour la oviabilisation, du maximum 
d'exploitations agricoles. 

Pour mettre r~ellement en ceuvre les objectifs de la legislation relative 
aux terrains collectifs, l'instauration du regime de proprit priv~e notam? 
ment, il importe de declarer obligatoire le partage de l'immeuble collectif 
entre les indivisaires sur la partie non lotie, Cette obligation de partage 
pourrait tre prononcie dans le cadre de l'application des arrt6s minist6 
portant lotissement des immeubles collectifs. 

I1importe d'incorporer les terrains de statut non collectif au sein des 
exploitations, ainsi que d'autres terroirs ( bour et de parcours ) dans l'esti­
mation de leur degr6 de viabilit6. Comme il est tout Afait indiqu6 d'entre­
prendre un remembrement int~gr6 de terrains de statut different ( melk et 
collectif en particulier ) en vue de l'uniformisation du regime foncier. 

Pour crier un plus grand nombre d'exploitations viables, la reduction 
des in~galit~s peut s'av~rer n~cessaire. Plusieurs formules sont possibles : 
limitation de la propriet6, r~cupration de plus value en 6change des 6qui­
pements r~alis~s par l'Etat... 

La formule cooperative peut tre mise Aprofit dans Ia mesure oci elle ne 
constitue pas un facteur de blocage au fonctionnement des exploitations 
familiales. Des modules de cooperation 6volutive sont Atrouver, parallle­
ment Al'am~lioration des circuits amont et aval de la production agricole. 

Il n'est pas n~cessaire que la surface des lots cr6s au sein des coopera­
tives atteigne une surface de 5 ha. On peut esp~rer crier un grand nombre 
d'exploitations ,, viables , mme de surface inf~rieure si le calcul du seuil de 
viabilit6 est r~alis localement et s'il est tenu compte de l'ensemble des ter­
rains appartenant Achaque exploitation. 

CHAPITRE IV - LE TECHNIQUE ET LE SOCIAL: 
LES GROUPEMENTS D'IRRIGANTS 

L'6tude des r~alisations du projet hydro-agricole a mis en relief le 
laxisme excessif manifest6 en matire d'affectation des eaux aux divers 
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secteurs irrigu~s. Avec l'ach~vement des travaux, la rigueur est de mise, 
sous peine de difficult~s insurmontables. 

Comme il s'agit d'une zone d'irrigation s~culaire, l'administration 
dcide de mettre A profit l'exp~rience des irrigants en :es associant aux
tdches de gestion des eaux et d'exploitation du nouveau r~seau d'irrigation. 

Des groupement d'irrigants fonctionnent aujourd'hui. Ils ne manquent 
pas de probl mes. C'est l'occasion d'6tudier cette dynamique nouvelle dans 
les rapports entre l'Etat et les agriculteurs. 

1. , L'ETAT PROVIDENCE )) ET LA GESTION DES EAUX 
( pp.180-312 ) 

a. Contraintes (pp.280-208) 

Le nouveau r~seau hydraulique introduit des contraintes de divers
ordres. La pr66minence de l'Etat, de l'administration, est 6vidente, comme 
l'atteste le vaste arsenal de textes l~gislatifs ( le CIA notamment ). L'Etat 
execute les 6quipements hydro-agricoles et fixe les normes d'exploitation, il 
declare la mise en valeur obligatoire et les d~faillants peuvent faire l'objet
d'expropriations. La loi est l'instrument du contr6le de la mise en valeur.
agricole. Elle engage aussi bien les agriculteurs de l'Etat, ce dernier ayant 
pour mission la rentabilisation des investissements. 

Les contraintes techniques de gestion des eaux s'imposent dans ce
cadre. La conception du rdseau hydraulique mis en place dans le p~rimtre a 
pour objet essentiel la meilleure utilisation possible de l'eau d'irrigation 
avec le degr6 d'efficience le plus Mlev6 possible. D'oCt l'intr t d'un dispo­
sitif lourd, sophistiqu6, cofiteux ( la trame B notamment - voir ch.II et fig.

16 et 17, p.114 b. et 115 ).
 

D'ofi les contraintes de fonctionnement ( tabl. 33, p.286) la n~cessit6 
d'un personnel de gestion qualifi6 ; la collaboration oblig(e entre plusieurs
services ( ldchers du barrage, recouvrement de redevances, r~glements de
litiges ) ; une maitrise suffisante du service de l'eau ( r6ajustements de lois
de fourniture et de tours d'eau ) ; une surveillance et un contr6le de tous les 
instants . la capacitt d'assurer la maintenance du r6seau. C'est dire qu'une
gestion de type traditionnel conduite par les irrigants est peu susceptible
d'assumer toutes ces taches. Pourtant 1'administration aura recours A leur 
participation. 
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b. Les groupements d'irrigantsdu point de l'administra 
tion (pp.288-301 ) 

Deux facteurs militent en faveur de l'association des irrigants Ala ges­
tion des eaux : leur experience s~culaire de l'irrigation et les ndcessit~s pour 
l'Etat d'une 6conomie de d~penses publiques de gestion et d'entretien du 
r~seau hydraulique realisable grAce Aleur participation. 

En fait, l'am~nagement moderne appauvrit et peut-tre condamne 
cette vitalit6. L'innovation technique agit sur l'ensemble de la structure 
sociale : l'association des irrigants Ala gestion des eaux n'aura pas lieu sans 
une tutelle jalouse et pointilleuse de l'Etat. 

Cette association pose quelques difficult~s. Les efforts locaux de cons­
titution lgale de groupement d'irrigants demeurent vains. Ils seront 
cependant cr6s et fonctionneront en marge de la loi. Les services techni­
ques et les autorit~s locales veilleront Aleur contr6le. 

Dans un premier temps, on pense A la creation d'ASAP ( associations 
syndicales agricoles priviligi~es ; dahir du 15 Juin 1924 ). Mais leur statut 
est caduc et marne 6tranger aux pratiques des petits agriculteurs ( 73 % ont 
moins de 3 ha ), la plupart analphab~tes. On opte en fin de compte pour un 
r~glement int~rieur A faire appliquer par les groupements en attendant 
l'adoption d'un statut prononqant ]a lgalit6 de leur constitution. Adminis­
tration et irrigants participent de concert Ason 6laboration. 

Ce r~glement est le r~sultat d'un compromis entre les conditions 
modernes de fonctionnement des associations et les pratiques locales tradi­
tionnelles. Le degr6 de simplification atteint devrait permettre une partici­
pation accrue des irrigants A la gestion effective du rdseau hydraulique. 
Mais il ne diminue en rien la tutelle des services de l'Etat. 

c. Les problmes ( pp.302-312 ) 

Malgr6 l'effort entrepris de ,,greffage ,, r~ciproque de formes 
modernes de cooperation et de principes communautaires traditionnels, 
malgr6 l'existence d'un rdglement int~rieur, les probl~mes de fonctionne­
ment des groupements ne manquent pas. 

Pourtant, d~s l'ach~vement des 6quipements en 1978, un gros effort est 
entrepris pour leur redonner vie. II se solde d~s 1979 par la creation de 37 
groupements, un par secondaire. D'autre part, les effectifs du personnel 
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administratif et technique d'encadrement sont augment6s. Pourtant les 
rapport et divers t6moignages confirment la fr6quence des d6t6riorations de 
certains ouvrages hydrauliques ( canaux secondaires, tertiaires ou quater­
naires, prises, vannes et cadenas ) ( tabl. 34, n.305 ). Ce sont M de graves
indices d'inapplication des dispositions du r6,,aent int6rieur, confirm6s 
par une resistance quasi unanime des agriculteurs Al'adoption des sanctions 
pr6vues contre les auteurs d'infractions. 

La situation du recouvrement des cotisations est aussi un indice ins­
tructif sur l'6tat de fonctionnement des groupements. 1.es taux de cotisation 
sont tr s faibles, ce qui traduit le peu d'enthousiasme Aune s~rieuse parti­
cipation A l'exploitation et A l'entretien du r~seau. Les restes Arecouvrer 
sont au surplus tr~s 6lev~s, compares aux montants pr~vus des cotisations 
(tabl. 35, p.307 ). 

L'6volution des frais de gestion et celle des effectifs de personnel sont 
,galement symptomatiques. Les premiers ont &6 multiplies par pr s de 2,5 
en l'espace de six ans, (1977-83 ) ( tabl. 36, p.310 ).Les seconds ont doubl6 
en l'espace de 8 ans, (tabl.37, p.312 ). Le niveau d'encadrement actuel 
correspond d'ores et d~jA aux normes adopt~es dans d'autres p~rim~tres
d'irrigation ofi la gestion des eaux revient g~n~ralement de manire exclu­
sive aux services techniques. 

Jusqu'ici, les groupements d'irrigants ont W abord~s en se plaant
dans l'optique de l'administration. I importe maintenant de les observer 
dans les modes d'adaptation des agriculteurs Aleur nouvel environnement 
et dans les types de rapports sociaux induits par cette nouvelle dynamique. 

2. DE L'ASSOCIATION AU GROUPE-RELAIS (pp.313-349) 

2.1. Les pratiques (pp. 313-339 ) 

Le module technique implant6 dans la moyenne Tessaout est consacr6 
par des dispositions l~gislatives, celles du CIA notamment. La pi ce mai­
tresse de ce module est la trame B, comme on l'a d~jA observ6. Elle suppose
des 6quipements appropri~s, son respect se confond avec celui des normes 
d'exploitation : plans d'assolement, techniques culturales, r~glement des 
modes d'irrigation et de la discipline d'utilisation de l'eau... Les pouvoirs
publics ont ainsi pr~vu tous les moyens d'organisation et de contr6le 
adapt~s aux contraintes du nouveau syst me d'irrigation. Leur mise en 
application n'en est pas plus 6vidente pour autant. 

- 70­



a. Pratiques de" trame A en "trame B ( pp.315-326 ) 

II est d~cid6 d~s le debut des am~nagements d'adopter la trame A dans 
les secteurs ofi la trame B prgsente des difficult~s, lies en particulier A 
l'exiguit6 des parcelles, mme apr~s remembrement (pour les definitions 
voir ci-dessus ch. II et fig. 16 et 17, pp. 114 b. et 115 ). 

En pratique, la trame A sera appliqu~e par les agriculteurs m~me dans 
les secteurs ofi la trame B a &6 implant~e : cultures diff~rentes sur une sole 
r~serv~e en principe A une seule culture et non application des modes 
d'irrigation prgvus ( Ala raie ou par calants ) ( fig. 25, p. 317 et fig. 26, p. 
319 ). Le surcofit exig6 par la trame B devient ainsi pur gaspillage. Com­
ment expliquer cet 6tat de fait ? 

L'inadaptation de la trame B Ala structure agraire de la moyenne Tes­
saout et aux pratiques traditicnnelles d'irrigation est perque tr~s t6t. Certes, 
cette trame est un moyen de rationalisation de l'assolement, de la r~parti­
tion foncire, du tour d'eau et, en fin de compte, du processus de mise en 
valeur agricole dans son ensemble. Cependant, la multitude de proprigt~s 
de moins de 2 ha s'insre difficilement dans des casiers de trame B. L'asso­
lement prescrit devient une norme imposee l'ensemble des usagers d'un 
mme bloc d'irrigation. I1ignore l'h~t~rog~n~it6 des surfaces des parcelles 
et la diversit6 des strategies de production des agriculteurs. I1suppose une 
discipline rigoureuse de distribution de l'eau, impossible en vgritd : il ne 
saurait y avoir de semis en meme temps pour tous, ni une croissannce 
synchronisee des plantes sur toutes les exploitations. Bref, en matire de 
rationalisation, il s'agit plut6t d'un <,embrigadement ), au demeurant irrea­
lisable. 

A ces reserves dejA formulees au debut des amenagements s'en ajou­
tent d'autres. Etant donne l'exiguite des parcelles, les techniciens enfrei­
gnant eux-memes la loi de la sole unique par quaternaire. Une plus grande 
diversification des cultures contraint Aplacer sur la meme planche deux 
cultures ou plus au cycle et aux besoins en eau differents. 

D'autre part, le processus de morceliement des terres suit sor. cours, en 
depit des dispositions contraires de la loi. A ce phenomene s'ajoute le 
demembrement des facteurs de production. D'oVi une multiplicite de types 
d'exploitation et de systeme de culture tres eloignee des contraintes de la 
trame B ( voir tabl. 31, p. 325 et annexe II, cultures et rendements, p. 364 ). 

Quelle que soit la volonte de contr6le et d'intervention des services 



techniques, c'est l'exploitant qui d6cide en derni re instance de son degr6
d'adaptation Ala trame B. Cette derni re introduit ]a contrainte de l'organi­
sation collective. Or cette contrainte s'oppose dans son principe mme atout proc6ssus r6el d'innovation, lequel est en r~gle g6n6rale, selon les
r6sultats des recherches psycho-sociologiques, le fait d'individus isol6s,marginaux, des ,, pionnier,, , qui ne sauraient en l'occurence s'en acco­
moder. 

Un certain nombre de facteurs se conjuguent donc pour faire piece Ala
rationalit6 investie dans la conc6ption et la mise en oeuvre de la trame B. I1importe de le souligner lorsque Von sait que l'Etat a consenti Ade lourds
investissements en en escomptant une hausse vertigineuse de la producti­
de l'eau. On est loin aujourd'hui ( voir innexe cit6e, p. 364). 

b. Le tour d'eau (pp. 327-339 ) 

Services 6tatiques et irrigants ont un m6me objectif d6clar6 : fournirl'eau aux plantes au moment ofi elles en ont besoiri. Un objectif qui pour
tre atteint suppose la prise en compte et la maitrise de facteurs naturels,

techniques et humair, . Le tour d'eau est cens6 les int6grer tous. Mais les
partenaires, Etat et irrigants, ont des rationalit6s diff6rentzs sinon incom­
patibles. 

Pendant les premieres ann6es de l'equipement hydro-agricoie, le tour
d'eau est effectu6 A la demande des irrigants et non selon les besoins desplantes. Mais cette derniire m6thode est tr~s vite retenue _-I raison des
d6s6quilibres constat6s entre ressources et demande en eau. Connaissant

les besoins en eau et la surface des cultures pratiqu6es, il suffit de calculer

les volumes Aaccorder par tertiaire. Ces volumes sont convertis en d6bits

afin de les adapter A ]a section des canaux tertiaires, aux types de prises
existants et A ]a main-d'eau ( 30 1/s ou l'un de ses multiples ). Ces d6bits 
sont A leur tout convertis en heures de distribution dans le cadre de l'orga­
nisation du tour d'eau entre les tertiaires et par tertiaire. Au sein de ces
derniers, le tour d'eau est pris en charge par les usagers dans le cadre de 
leurs groupements ( tabl. 39, p. 329 ). 

Dans la pratique, les calculs du tour d'eau s'effectuent avec quelques
simplifications. I1est impossible de juger du degr6 de validit6 du recense­
ment des cultures. Les secteurs non soumis aux assolements n'en font d'ail­
leurs pas l'objet. II n'est pas non pius tenu compte des d6clarations des cul­
tures des usagers et les services techniques se contentent d'estimations. 
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D'autres param~tres sont n6glig6s par ces derniers. Les disparit6s entre 
niveaux de dotations en eau selon les secteurs ne sont pas facilement 
accept6es par les agriculteurs. Les plus d6munis pratiquent des cultures 
,riches )) pour pouvoir se maintenir sur place, mais avec des dotations 
insuffisantes, et donc des rendements bas. Le mode d'6tablissement du tour 
d'eau surestime la capacit6 des exploitations A irriguer des parcelles 6loi­
gn6es les unes des autres. Des 6changes de tout ont lieu, parfois les par­
celles les plus 6loign6es de l'habitat sont donn6es Abail. Enfin, pour une 
culture donn~e, il est impossible qu'elle ait les nmmes besoins au mme 
moment sur un grand nombre de parcelles. C'est pourtant ce qui est sup­
pos6 par les tableaux pr6voyant les besoins de chaque culture par an et par 
mois pour l'ensemble du p6rim~tre sans prise en compte de l'extr me 
variet6 des situations r6elles. 

Le tour d'eau se rOduit ainsi i des calculs abstraits, sans concertation 
avec les irrigants, A laquelle sont pr~f6r~s des correctifs et des r~ajuste­
ments au jour le jour. Au savoir thorique et abstrait du technicien s'oppose 
la pratique de l'irrigant. Un compromis tacite pr6vaut aujourd'hui :l'admi 

nistration d~cide du tour d'eau jusqu'au canal secondaire et il devient 
l'affaire des agriculteurs au niveau des tertiaires. 

Les r6clamations de ces derniers portent sur l'augmentation des doses 
d'irrigation et sur le raccourcissement du tour d'eau. Leur appr6ciation du 
,,besoin ,des plantes differe donc de celle des services techniques. Pour 
parvenir i leurs fins, ils procfdent parfois Ades 6changes de tour d'eau 
entre tertiaires, entre blocs entiers d'irrigation ou entre usagers. Au niveau 
de chaque tertiaire, diverses techniques locales de distribution sont adop­
tees et varient selon le moment, les type , de rapports sociaux, les besoins 
des plantes. On retrouve l'ambiance des secteurs d'irrigation traditionnelle, 
oib les comportements sont models Ala fois par la pr~carit6 du milieu et par 
la dynamique propre aux (groupes primaires ,,.,L'eau de l'Etat rede­
vient ,,eau du groupe ,,.Ces techniques sont un aspect parmi bien d'autres 
des agencements sociaux en cours. 

2.2. De l'association au ,,groupe-relais ,,(pp. 340-349) 

Le fonctionnement des groupements s'insre dans des rapports sociaux 
(d' diff~rents ,,,sous-tendus conjointement par la p6n6tration deAges 

l'6conomie de march6 et par la ((survivance ) des agencements traditior­
nels. Cette dynamique spcifique prend des formes appropri6es aux 

diverses strat6gies poursuivies par les protagonistes. Les M1ites rurales y 

jouent un r6le d6cisif. 
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Le compartimentage spatial introduit par l'am~nagement est g~n~ra­
teur de conflits au sein des groupements d'irrigants lorsqu'ils englobent dessecteurs A dotation en eau in~gae. De mme, une opposition larv e estentretenue contre les attributaires de lots de la r(forme agraire par le rdste
des exploitants. Une recrudescence d'anciens conflits entre groupes ethni­
ques n'est pas rare non plus. 

Les strategies d(ploy~es dans ces conflits r~vblent une certaine r~sis­tance A l'administration ou, inversement, le recours Al'arbitrage de cette
demi.re. Parfois ces deux types de comportement se conjugent au sein du m~me groupe ou dans la conduite de tel ou tel agriculteur. Dans d'autres 
cas, certains individus tentent d'6chapper A la pression ,, tribale * et auxanciens rapports de client le, mais sans se rapprocher pour autant del'administration. Ces diverses conduites sont la face la plus apparente de laconstitution de r6seaux de nouveaux ( leaders )) dont les r6les se multiplient
et se renforcent A la faveur de l'am6nagement et de la mise en valeur
hydro-agricoles, et de la p6n6tration accrue des services 6tatiques. 

L'objectif classique des leaders est la conqu6te du pouvoir local. Pour 
ce faire, ils jouent le r6le d'interm6diaires entre J'administration et la popu­
lation qu'ils pr6tendent repr6senter ou dffendre. Us renforcent leur r6le en 
" manipulant l'une et l'autre. 

Plusieurs cat6gories de leaders existent. Les plus en vue sont les 
(,notables , A large rayon d'influence. Des r6seaux de nouvelles cat6gories
sont en voie de constitution. Ils investissent un espace plus restreint : le vil­lage, la collectivit6, le secteur hydraulique, les nouvelles institutions de
mise en valeur. 1ls assument de nouvelles activit(s n6es de la diversification
des cultures, de la fr6quence des relations externes et de la mobilit6 dans

l'espace. Ce processus 
s'insire dans un cadre de rapide diff6renciation
 
sociale, accompagn6e de mobilit6 sociale et de comp6titions vigoureuses.
 

Le phfnomine prend de l'ampleur au sein des groupements d'irrigants.
En ce sens, ce sont non seulement des associations et des ensembles de ,, groupes primaires , mais aussi des ,, groupes-relais : I,la position et ]astrat6gie des leaders ont une fonction de ,, relais entre la soci6t6 globale etles groupes locaux. Ils deviennent le point d'appui des pouvoirs publics dansleur effort de modernisation et de r6gulation sociale. Ces derniers g~rent

aussi bien le technique que le social. Le probl me de ]a participation des
agriculteurs Acette gestion deneure entier. L'alternative reste Atrouver. 
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CONCLUSION (pp.351-361) 

Deux fils conducteurs ont constamment sous-tendu ce travail (voir 
rdsum6 synth~tique en introduction): 

- une tentative d'approche (globalisante des liens entre diverses ins­
tances : lespace, la technique, le social. L'organisation spatiale 
hier,l'am~nagement hydro-agricole aujourd'hui, expriment des (pro­
jets sociaux, sp~cifiques. L'espace n'est pas neutre. C'est un "pro­
duit social ), le creuset de rapports sociaux aux multiples dimensions. 

- la pr~gnance du rapport de pouvoir comme dimension (englobante ). 
Le " projet social , en cours dans la Tessaout ne peut tre saisi, quelle 
que soit sa sp~cificitd, que dans le cadre des rapports de pouvoir au 
sein de la soci~t6 globale. On examinera leur impact en complement A 
l'introduction aux disparit~s spatiales et sociales (ch. 11.I, pp. 
147-176). 

L'6tude a 6t6 centrde sur la ( marginalisation des petites exploita­
tions. Alors que les faveurs accord~es Ala grande propri&t6 sont manifestes, 
le secteur de ,, r~forme agraire ,, est soumis Aune 6conomie de traite ), et 
la masse des petits agriculteurs connait la surpopulation, le sous-emploi, la 
baisse du pouvoir d'achat. 

((Laccumulaticn ,, n'est pas le propre de la grande propri&t foncire, 
malgrd les avantages accord~s par l'Etat. Elle ne constitue pas un levier du 
(;d&ollage ,,. Au contraire, la d~pendance s'aggrave. Elle est 6vidente dans 
les domaines alimentaires, 6conomique, financier. 

Le transfert de technologie se realise dans ce cadre de d~pendance : le 
gaspillage, sur emprants en devises, alourdit la dette ext~rieure alors que 
les espoirs d'accroissement de la productivit6 mis dans des 6quipements 
hydro-agricoles sophistiqu~s et cofiteux ne sont pas exauc~s. 

Dans ce contexte g~n~ral, la marginalisation de la petite paysannerie en 
Smoyenne Tessaout )est marquee, Amoyen terme du moins, par l'absence 

de concentration foncire, un certain freinage de l'exode rural et, en cons(­
quence, le mainticn et m~me l'atomisation des petites exploitations agri­
coles, la survie sur place de la majorit6 de la population par le recours Ades 
travaux annexes de faible productivit6. 
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Les agriculteurs marginalis6s ne sont pas laiss6s A l'abandon par lesstructures de pouvoir. Ces derni~res, pour assurer leur continuit6 et leurreproduction, d6ploient de multiples moyens de r6gulation sociale. Parmices moyens, l'organisation coop6rative : l'Etat s'y introduit par le biais der6seaux de nouvelles M1ites. La multiplication des activit6s noes de l'am6­nagement moderne entraine celle des statuts et des r6les. Une hi6rarchisa­tion d'un type nouveau s'6tablit, un <,client6lisme ,, en chaine s'instaureentre leaders A rayons d'influence diff6rents. Ce ph6nom~ne souligne lesdifficult6s d'accis de la majorit6 des leaders locaux aux r6seaux d'61itessup6rieurs, les seuls A avoir des priviltges substantiels, du prestige, unpouvoir de d6cision : les r6seaux de clientele s'61argissent sans que la4<classe politique ,, suive le meme mouvement. Aussi bien le pouvoir localest-il vigilant : les tentatives d'unions de coop6ratives, de groupements,sont contrecarr6s, les formes d'expression des ,,groupes primaires ,,demeurent diffuses et non institutionnalis6es. Les comp6titions en courst6moignent des possibilit6s d'apparition de <,contre-M1ites ,. I1 ne s'agit pasde simples rapports de type segmentaire, mais de strat6gie de ,, diffren­
ciation s6lective ,, organis~e par le pouvoir. 

La r6gulation sociale par le biais des 61ites locales permet l'6conomied'une ,, classe-tampon ,, cr66e de toutes pieces. Lorsqu'il en 6tait questionlors de la promulgation du CIA ( Code des Inverstissements agricoles ), lesobjectifs visas 6taient d'ordre 6conomique et politique. 11 fallait crier unmarch6 int6rieur plus large et favoriser 'apparition d'une frange de lapopulation relativement ais6e, faisant barri~re entre la masse marginalis6e
et les groupes dominants ( ch.III.I ). Les 61ites locales ne jouent que le r6lepolitique. La volont6 de maintien du statu-quo pr6vaut sur les imp6ratifs de 
croissance 6conomique. 
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-- Rsum6 -

DE LA PROBLEMATIQUE DE L'ETAT DANS LES SOCIETES
 
DEPENDANTES - ESSAI D'INTERPRETATION DE
 

L'INTERVENTION ECONOMIQUE DE L'ETAT MAROCAIN
 

L'6tude de A. DOUMOU prockle sur la base d'un constat thdorique 

relatif'A certaines approches dominantes de l'Etat. La pertinence et les 

limites de ces derni res sont apprcies Ala lumire d'une lecture episte­

mologique de l'histoire , antg-capitaliste,, de l'Etat periphdrique d'une 

mani re g~n~rale et de l'Etat Marocain, en particulier et des transforma­

tions subies par ces Etats durant ' leur histoire capistal;ste ). Ce chemine­
ment permet d'6tablir que l'omnipr~sence de l'Etat dans l'6conomie Maro­
caine semble r~pondre Aun souci de concilier, la reg~n~ration du capital et 

la necessit6 de legitimation. 

Ce cadre d'approchequi se veut global, [puisqu'ilsa.sit l'Etat dans sa 

gen~se, sa nature et sa forme ] tente de r(pondre Aune double prdoccupa­
tion epistemologique: 

- lutter contre les approches capitalo-centrristes fond(es sur la 
transposition de modbles forges ailleurs 

- contribuer Ala formation d'unc approche int~grant la spcifit du 
sous-d~veloppement et de mettre la lettre entre la singularit6 et la 

pluralit6 qui tous deux caract~risent le fait 6tatique dans le P.S.D. 
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La presentation tant de l'opportunit6 du theme ( objet et enjeux ) (I) que 
des considerations m~thodologiques qui ont pr.sid dans 1'6laboration de ce 
travail (II) constitue, Anotre sens, un pr.alable ntcessaire Ala compr~hen­
sion de la logique sous-jacente Ala astructuration ,, de ce travail. 

I. De l'opportunit du theme : objet et enjeux. 

Qu'il s'agisse des pays capitalistes d(velopp.s, des pays socialistes ou 
des sociat~s ((d~pendantes ., l'omni-pr~sence de l'Etat - non seulement au 
plan 6conomique mais politique, culturel etc...- est un phdnommne socio­
logique ((irritant , pour l'ensembie des <thLories de d(veloppement ). 

Dans les formations sociales .(F.S.) p.riph~riques, cet "6tatisme , 
semble tre plus accentu6 car les classes sociales n'6tant pas les princi­
paux acteurs historiques >(1), l'Etat parait 6tre la principale force g~n~ra­
trice de d(veloppement ou de sous-d~veloppement (selon les cas ). Au 
niveau 6conomique, le fonctionnement de ces conomies puise son 
,, dynamisme relatif,, (la oiz il existe) de la multiplication des fonctions 
assures par un secteur d'Etat de plus en plus 6tendu et souvent inefficace. 
Dans le domaine politique et culturel, cette omni-pr(sence de l'Etat - pre­
nant la forme d'un renforcement de l l'autoritarisme ) - se traduit par 
' l'6crasement de la socit6 civile . La crise de l6gitimation de 1'entit6-
Etat ) dans beaucoup de soci6t6s ( engendr6e essentiellement par ce qu'on 
appelle ((les conflits de minorit6s > ) constitue un t6moignage significatif de 
la maniire dont la asoci6tM civile >r6agit A1'6gard d'un " ordre 6tatique 
contraignant )). La crise 6conomique mondiale actuelle semble, jusqu'A 
pr6sent, oeuvrer dans le sens de l'accentuation de cet " Etatisme ). 

Ce sont lA autant de facteurs factuels qui t6moignent de l'ampleur de 
1'Ntatisme dans les soci6t6s d6pendantes ( que leurs strat6gies de d6velop­
pement se proclament du" lib6ralisme ou du ( dirigisme ., du capitalisme 
ou du socialisme ). Autant de facteurs qui 16gitiment, par cons~quent, une 
entreprise de recherche - sur les causes et/ou les formes du sous­
d6veloppement, l'6chec ou le succ~s des strategies de d6veloppement ­
prenantcomme point de depart le ph6nom~ne gtatique. 

(1) 	 Cf. A. Touraine ,, Les soci~ts d(pendantes ,. Sociologie nouvelle. Duculot 1976. Ce 
point de vue ne vise ni a ,, innocenter ,, les ,classes sociales dominantes ),dans ces 
socitt6s ni Anier leur existence objective. Cette hypoth~se pr6sente, au contraire, le 
mrite de mettre l'accent sur la nature complexe et particuli~re de la structure sociale 
des F.S. ptriph/riques. 
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De surcroit, l'opportunit6 d'une r(flexion sur 'Etat p~riph(rique est 
confirm e par une n~cessit6 6pist~mologique majeure :la formation "d'une 
critique de l'&onomie politique du ((Tiers-Monde ,/"qui est tributaire de 
plusieurs pr(alables: 

r
1) Le premier palable est d'ordre m~thodologique :dans les soci~t~s 

d~pendantes, ilest manifeste, plus que dans les pays capitalistes dove­
lopp~s, que l'Etat organise et contr6le la vie sociale ; de ce fait et sans 
tomber dans le pi6ge de la ((th6orie du reflet ,,,une veritable compr~hen­
sion de la dynamique sociale ne peut 6tre obtenue qu'A travers une appr6­
hension du fait 6ta.ique ( son r6le dans la reproduction sociale ). Ce point de 
vue a, d~jA, 6t6 mis en relief par le mat~rialisme historique selon lequel une 
"(histoire par le sommet ,,- histoire de la machinerie complexe de la 
domination de classes - s'impose au m me titre, qu'une " histoire par la 
base ,),car la lutte s~culaire entre les classes se r~sout, en derni re analyse, 
au niveau politique et non au niveau 6conomique d'une societ6. 

2) Le deuxi~me est Acaract.re th~orique :de par l'6conomisme qui les 
fonde, les v theories du sous-d~veloppement ont, pendant longtemps,
n~glig6 l'analyse du apolitique ,,.Or, la crise de l'6conomisme sous ses 
diverses variantes ( de droite comme de gauche )a engendr6 une ( coupure
6pist~mologique. A un double niveau :d'une part la renaissance de
l'optique et des concepts Gramsciens et de l'autre le recours Al'histoire entant qu'(( entit6 pluriele ) (2). 

En effet, durant toute une p6riode, les critiques adress~es aux " tho­
ries du sous-d~veloppement., se limitaient, souvent, Arappeler : 

- Le caract.re hybride de leur objet : s'agit-il d'analyser le sous­
d~veloppemert ou d'expliquer le passage d'une socit ((traditionnelle A 
une socit6 " moderne i,c'est-A-dire capitaliste ? 

- Le caractre errongde la d~marche adopt~e qui est celle du d~termi­
nisme 6conomique :on met principalement l'accent sur les ((obstacles)., 
- ou supposes comme tels - au d~veloppement. Ce qui se traduit par la 
destruction n~cessaire de toutes les formes d'organisation non-capitali.stes 
ou pre-capitalistes ; 

(2) cf. ,Sur les soci(t~s prkcapitalistes ,,.Ed. sociales, 1973, et R. Gallissot, Retour A 
l'histoire ,in 44Structures et cultures prkapitalistes ).Ed. Anthropos, Paris 1981. 
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- Le caract.re insuffisant des analyses centr6es principalement sur 
l'accumulation du capital et le d6veloppement des forces productives. 

Ces analyses expriment de manire forte la mystique d6veloppemen­
tiste ( dgveloppement ((en soi , ) qui a conduit plusieurs exp6riences Ades 
impasses. 

Toutes ces critiques ne sont pas sans fondement : mais elles restent 
prisonni.res d'une mdme vision, d'une m~me problbmatique : celles de 
l'6conomie politique avec ses diffgrentes variantes. 

Les th6ories du d(veloppement, qui ont vu le jour dans le monde capita­
liste industrialis6, ne sont-elles pas une " ex-croissance de l'6conomie 
politique (3). Les cat6gories d'analyse, les techniques et les modbles utilis.s 
sont ceux de l'6conomie politique. Forg6s Atravers la rationalit6 du syst~me 
dominant, quelle capacit6 d'appr6hension et quel pouvoir d'explication 
peuvent-ils avoir une fois transposes / adapt~s Ala rtalit6 du Tiers-Monde ? 

La crise contemporaine a fragilis6 encore plus les theories du d6velop­
pement qui se trouvent dans le d6sarroi face aux nouvelles interrogations 
pos6es par les transformations de la derni.re d6cennie : la crit6riologie du 
sous-d6veloppement/d6veloppement des ann6es 60 n'a plus la meme signi­
fication en 1980 (4) ; les transformations subies par les structures produc­
tives - notamment industrielles - dans certaines r6gions du 
Tiers-Monde (5) ; la tendance A l'homog6n~isation-h&t rog~n6isation sous 
l'effet de la diffusion du mod.le dominant ; la fin de l'utopie des mod.les ; la 
n6cessit6 de plus en p!us pressante d'investir de nouveaux champs 
d'analyse : le culturel, le religieux, l'6tatique... 

Cet ensemble d'indices de mutation souligne la n6cessit6 d'une nouvelle 
problgmatiqueint~grant les param~tres n~glig~s jusqu'ici et rendant intelli­
gible la nouvelle physionomie du Tiers-Monde dans sa globalit6/sp6cificit6. 

Dans cette optique, la place de l'6conomie doit 6tre revue, en th6orie et 
en pratique. Dans les soci6t6s d6pendantes l'instance 6conomique ne revt 
pas les memes caract~ristiques et ne r(unit pas les m~mes conditions pour 

(3) 	 cf. Albert 0. Hirschman : ,(Grandeur et dcadence de l'6conome du d~veloppement , 

Revue Annales ( Economies-socidt6s-civilisations ). n0 5, Sept. Oct. 1981. 

(4) 	 cf. Y. Lacoste Unit6 et diversit6 du Tiers-Monde , Vol I ; Hrodote, Ed. Maspero 
1980. 

(5) 	 Cf. P. Judet , Les nouveaux pays industriels ). Collection Nord-Sud Ed. Ouvrires, 
Paris 1981. 
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remplir les m~mes fonctions qui sont les siennes dans les socit.s industria­
lis~es Ad~veloppement endog.ne. Elle se particularise principalement parI'absence/faiblesse d'autonomie par rapport A ll'instance politique ,). 

3) Le troisi.me pr~alable est d'ordre historique :le phtnom.ne 6tatiqueconnait, dans les soci~t~s d~pendantes - tant dans sa gen se que dans son
6volution -, un sort particulier qu'il faut determiner en le distinguant des
soci~t~s dites d~velopp~es. Au sein des soci~t~s d~pendantes, elles-m~mes, 
une 4(approche g~n~tique de l'Etat r~v.lerait une pluralit6 de cas histo­rique. Mme si on ne consid.re que l'.re capitaliste de ces Etats, force estde constater que l'expansion du capitalisme ( au Mexique, au Br~sil ou auMaroc par exemple ), bien que soumise Ala dynarr:'que d'ensemble du capi­talisme international, n'a eu ni la m~me histoire, ni les mmes cons6­
quences. Leurs differences ne proc~dent pas seulement de la diversit6 des ressources naturelles ou des differences des p~riodes d'int~gration A cesyst.me. Le pourquoi de ces differences est, aussi, A rechecher dans
l'analyse des moments ofi des secteurs des classes sociales, allies ou 
opposes aux intrts 6trangers, ont organis6 diffdrentes formes d'Etat,
soutenu diverses ideologies, tent6 d'implanter diff~rentes politiques. (6) 

4)Le quatri.me pr~alabIe ost Acaract.re structurel :il s'agit de mettre 
en relief les ( effets de structure , qui expliquent l'6tatisme dans lessoci~t~s d~pendantes. Du point de vue d'une approche dominante de l'Etat
(que nous avons qualifi~e de capitalo-centriste ), l'omni-pr6sence de l'Etatest expliqu~e par la nature et l' volution du mod.le d'accumulation du
capta dans les 6conomies p~riphtriques. Dans cette optique c'est le modede ddveloppement capitaliste en ceuvre dans les pays du Tiers-Monde qui.
explique la nature et la forme de l'Etat p~riphrique. 

(*) Une autre perspective d'analyse permet de mettre en relief, en plus,comment c'est le type particulierde l'articulationde la nature et de la forme 
phdnomenale desEtatspIfiphdriquesquipermetd'expliquerles diversmodes de 
dgveloppement capitalistedans les socigtgs dgpendantes. 

A ce propos, l'analyse globale de l'Etat marocain dans ses deux niveaux
d'existence - 4 nature ))et " forme ,)­ n'est pas une simple ugymnastique
thgorique ,)relevant de preoccupations purement acadgmiques. Elle pr6­
sente l'int&t majeur de pouvoir fournir un 6l6ment explicatif important du
mode de dgveloppement du capitalisme au Maroc et par consequent de la
forme du sous-dgveloppement ; et ceci, par la mise en rapport de la non­
(6) cf. F.H. Cardoso et E. Faletto t Dfpendance et d~veloppements en Anirique Latine, 

PUF 1978. 
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corrpspondance entre la nature ( capitaliste ) de l'Etat marocain et saforme 
particulire( le type de regime politique ) d'une part, et de la ,forme fon­
ci~re que rev~t le d(veloppement du capitalisme au Maroc (d(veloppe­
ment de l'agriculture d'exportation et de la speculation immobili.re ) au 
detriment du d~veloppement d'un capitalisme industriel. 

C'est donc, la non-correspondance nature/forme de l'Etat marocain qui 
permet d'expliquer le profil particulier que rev~t la fonction de regeneration 
du capital ( au Maroc ) se traduisant par un traitement pr~f~rentiel de l'Etat 
vis-A-vis du capital agraire ( et foncier en g~n(ral ) par rapport au capital 
industriel. 

Dis lors, la fonction de regeneration du capital prend la forme - au 
niveau des capitaux individuels - d'un processus de reconversion de 
,, l'oligarchie fonci~re " en une bourgeoisie fonci~re (1960-1970 ), et en 

bourgeoisie agro-industrielle depuis 1970. 

Toutefois, cette nun-correspondance <,nature/forme) de l'Etat, ainsi 
que le processus particulier de reproduction sociale qu'elle implique, assi­
gnent son contenu et ses limites Aun projet de structuration sociale qui tend 
A concilier d~veloppement du capital et reproduction de l'ensemble de 
l'espace social qui fonde la forme de l'Etat. 

Le d~veloppement du capitalisme foncier (qui se traduit par un pro­
cessus de capitalisation de la rente foncire urbaine et rurale encourag. par 
l'Etat ) permet cette conciliation-adaptation durant une premiXre p~riode 
couvrant la dcennie 60-70 ofi une s~rie d'indices de crise ( interne-externe ) 
ne manquent cependant pas d'en montrer les limites sociales et politiques. 

La dcennie 19'U-.80 constitue une p~riode ofi la non-correspondance 
,nature/forme ,, de l'Etat produit des contradictions de plus en plus aigues 

dans un contexte socio-historique de crise politique (de legitimation ) 
interne couple Aune conjoncture mondiale de crise 6conomique. Ce con­
texte se traduits au niveau de la lutte de classes par des ,, frictions , de plus 
en plus conflictuelles entre les diffrents acteurs sociaux. Au niveau des 
groupes sociaux dominants, 1 'aiguisement des contradictions socio­
6conomiques entre les diffdrentes couches de la bourgeoisie s'explique 
d'une part par le caractre s~lectif de la fonction de reg~ndration du capital 
favorable A, l'oligarchie fonci~re , et de la crise du proc~s d'accumulation 
du capital de l'autre ( crise des activit~s agro-exportatrices, essouflement 
de I'ISI etc... ). Dans ce contexte, plusieurs tentatives de ,, rdadaptation) 
sont, de nouveau, entreprises par le gouvernement (R.P.) ( marocanisation, 
discours 6galitariste, ,, industrialisation etc... 
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N~anmoins, lanalyse de la pratique publique - en distinguant le niveau" discours du niveau "pratique ,) proprement dit - rvNle une continuit6dans la logique qui a jusqu'A present sous-tendu cette pratique. Mais il s'agitd'une continuit6 de plus en plus 6branl~e par laiguisement des contradic­
tions sociales. 

I1ressort de ce qui prdcde que c'est la non-correspondance essence­forme de l'Etat marocain qui explique le mode sp~cifique de d~veloppement
du capitalisme se traduisant essentiellement par linexistence d'une basematdrielle solide de l6gitimation de l'Etat ; cette situation est Al'origine dela dominance des mcanismes Ad~faut d'une instance 6conomique !6tiche. 

L'histoire ant6-capitaliste du Maroc, parce qu'elle t6moigne d'une lu'techronique entre l'Etat et l'espace social qu'il est cens6 condenser toutautant que son histoire capitaliste empreinte de l'absence d'une base mat6­rieile solide de legitimation, soul~vent une probl me th~orique majeur :l'analyse de l'Etat marocain, celle des Etats du Tiers-Monde et peut- trememe celle des Etats du centre est indissociable de l'analyse des rapports
conflictuels entre l'Etat et l'espace social qui le fonde. 

Le processus de reproduction sociale est tributaire d'un r~trcissement
de cet espace social dans un contexte de crise pluri-dimensionnelle : 6co­
nomique, sociale, politique et culturelle. 

Saisir I'Etat marocain dans sa pluri-particularit6 c'est apprehender sonr6le dans ]a reproduction sociale. 

En effet, si la reproduction 6conomique du capital constitue un 6lmentmajeur de definition de la nature de l'Etat marocin, c'est sa fonction delegitimation qui preside - en tant que composant essentiel - dans le pro­cessus de reproduction sociale. Contrairement aux Etats du centre, repro­duction 6conomique du capital et reproducton sociale ne sont pas confon­dues dans les F.S. priphriques. II est Arappeler A cet 6gard que dans lesF.S. avancees la reproduction sociale est assur~e au travers de la reproduc­tion 6conomique du capital ; la marchandise ­ cellule de base de l'organisa­tion de la soci~t6 ­ a produit tant une base mat6rielle permettant la repro­duction 6Iargie du capital ( syst~me d'exploitation capitaliste ) que son cor­rollaire, une illusion sur les rapports sociaux ( syst me de domination visantl'acceptation et la l6gitimation des rapports sociaux capitalistes par leur 
choisification ) (7). 

(7) Ce double r6le de la marchandise assigne un contenu et une articulation particuliers auxdeux fonctions principales des Etats du centre : la fonction de regeneration du capital etla fonction de legitimation. 
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Par contre, dans les F.S. p6riph6riques - en raison du caract re lent et 
particulier de la diffusion des rapports capitalistes de production, se tradui­
sant essentiellement par la non g6n6ralisation de l'6change marchand -, la 
marchandise n'a pu produire ni la base mat6rielle de la reproduction 6largie 
du capital ni l'illusion de la choisification des rapports sociaux. Le capital 
op6rant dans ces soci6t6s sur des espaces sociaux transparents ( en raison 
de la persistance d'un important secteur de soumission formelle ofi la forme 
de production principale est non spdcifiquement capitaliste ) ne peut puiser 
]a legitimation ndcessaire Asa reproduction que dans la forme particulire 
de I'Etat marocain. 

ll en r6sulte que le processus de reproduction sociale au Maroc est 
fonction de deux composantes essentielles et apparemment paradoxales : la 
reproduction de la forme particulire de l'Etat et la reproduction 6cono­
mique du capital. Elucider ce paradoxe du processus de reproduction 
sociale c'est analyser la complexit6 des rapports Etat/Espace social. 

II. De la m6thodologie : comment lire le travail ? 

II s'agit de mettre en reilef, d'une mani&e explicite, les ,-onsid~rations 
m6thodologiques qui ont d6terfnin, la structure d'ensemble et la progres­
sion logique du pr6sent travail. 

Nous partons d'un constat th6orique relatif a certaines approches 
dominantes de 1 'Etat dans les F.S. d6pendantes (Chapitre I ) pour en 
appr6cier la pertinence ( et les limites ) Ala lumire d'une lecture 6pistimo­
logique de l'histoire ,ant6-capitaliste ,) de l'Etat p~riph~rique d'une 
manire g6n6rale et de l'Etat marocain en particulier (Chapitre 
II/Section I ) et des transformations subies par ces Etats durant leur ,4his­
toire capitaliste )> (Chapitre II/Scetion II ) afin d'expliquer comment 
l'omni-pr6sence de 'Etat dans l'6conomie marocaine semble r6pondre Aun 
souci de concilier, parmi les fonctions de I'Etat, la reg6n6ration du capital 
(Chapitre III ) et la n6cessit6 de 16gitimation ( Chapitre IV ). 

II est a remarquer que la pr6sentation des principales interpr6tation de 
'Etat ( Chapitre I ) ne r6pond pas Aun simple souci acad(mique de syst6­

matisation de ce qui a 6 dit sur la question ; au contraire, cette pr6senta­
tion constitue une &ape m6thodologique n6cessaire pour toute tentative de 
definition de o soi-meme ),( l'Etat dans les , PSD ),) dans une situation his­
torique duale oil le ,, Moi ,, et ,l'Autre (, l'Occident ))) sont apparem­
ment confondus. La domination de ,, l'Autre ne s'exerce pas seulement au 
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travers l'6conomique ; elle opre aussiau moyen des diff~rents modes de Percetion et de repr~senrtationde la vie socialeque vhiculent les mdthodes d'approche
dominantes. II s'agit, donc, d'une presentation engag~e pour comprendre le" Moi ,, Atravers ((l'Autre - le capitalisme devenu une r~alit6 v~cue par
les pays du " Tiers-Monde , ­ mais aussi en dehors de celui-ci pour saisir 
ce qui est "sp~cifique dans la soci~t6 du ( Moi , et celle de (l'Aiutre ,,
ainsi que ce qui leur est fondamentalement commun et gdn~ral 
(Universel ). 

La ((progression analytique ,, du present travail - articulation de ses
diffrents composants - est la traduction m~thodologique de la prise en
consideration n~cessaire d'une triple dimension dans toute analyse del'Etat : la gen~se, la nature et la forme ph~nom~nale. Outre la presentation
des principaux postulats des approches dominantes sur l'Etat p~riph~rique
(objet du Chapitre I ), chacune de ces dimensions (genise - niature ­
forme) a constitu6, respectivement, l'objet d'un chapitre. Cette
articulation-progression est lgitime de par les insuffisances mfmes des
approches dominantes de l'Etat, d~jA pr~sentes ; dans le souci de combler 
ces insuffisances notre essai se propose : 

- de montrer que (,l'historicit6 ,, de l'Etat (genbse ) est d'une grande
force explicative de l'Etat contemporain ( Chapitre II ): 

- parce que cette historicit6 permet de mettre en relief !a particularit6
de la fonction de regeneration du capital de l'Etat marocain ( Chapitre III) ; 

- et parce qu'elle explique, au niveau de l'analyse de la forme ph~no­
m~nale de l'Etat, comment la fonction de legitimation du regime politique

marocain constitue, Ala fois, unfondement et une entrave objectifs Ala fonc­
tion de reg~nfration du capital ( Chapitre IV ).
 

Cepandant, la comprehension des motivations et des limites de lastructure et de la progression de notre entreprise analytique appelle plu­
sieurs prcisions ncessaires : 

1) La d~marche adopt~e dans l'analyse de l'Etat p~riph~rique se veut
multi-dimensionnelle ; nous pensions que l'Etat - moment priviligi6 pour lasaisie de l'anatomie de la socit - est Aapprehender dans la complexit6 de 
ses formes d'existence (nature-forme) et de ses niveaux de perception
(&conomique, politique, culturel ), institutionnel, fonctionnel... ). C'est
pourquoi notre travail s'inscrit, du moins dans son esprit, en rupture par
rapport Atoute analyse du phknombne Etatique souffrant des deux 6cueils 
suivants: 
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- (,L'imprialisme de l'6conomique ,,. Rares sont les travaux qui ren­

dent compte de l'ensemble des dimensions de l'Etat comme une "totalit6 

complexe ),r~sultante de multiples d(terminations. Toutefois la lutte contre 

i l'impdrialisme de l'6conomique, doit se garder de conduire Ad'autres 

imp~rialismes ( buciologiques, politiques etc... ) 

de- Le r6ductionnisme de toute approche de 'Etat soit en terme 

Sg~n~se ( approche g~n~tique ), en terme de " fonction , ( approche 
forme ),( approche institutionna­fonctionnaliste ) ou, enfin, en terme de 

liste ). Ces analyses qui isolent des niveaux indissociables de l'existence de 

l'Etat conduisent a des appreciations erron6es de sa nature. 

- L'analyse de l'Etat est, donc, une entreprise globale qui doit consi­

darer toutes ces din-cns;ons ( g~nise - nature - form± ) dans le cadre d'une 

approche fond~e sur la reconnaissance de la double forme d'existence de 

l'Etat : la forme ph~nom~nale ( Iz regime politique ) et la, forme essence 

(la nature de classe de l'Etat opacifi~e par cette double existence ). 

II convient, toutefois, d'insister sur la pr~tention non exhaustive de 

cette entreprise. Si la multidimensionnalitgde 'Eat- etpartantdu mode de 

son interpritation- est reconnue a un niveau historique, ceci n'empdche pas 

d'op~rer au plan m thodologiquementun processus de (r~duction ,, en ne 

retenant que certains aspects importants - au regard de notre prob1ma­

tique - des dimensions sus-mentionn~es. C'est dans ce cadre m~thodolo­

gique que la question de la g~n~se de l'Etat p~riphrique est abord~e, non 

pas pour faire l'histoire de l'origine de l'Etat dans le dit - ((Tiers-Monde 

projet tributaire pour sa r~alisation du d~veloppement de l'anthropologie-
politique et de la formation de 'anthropologie 6conomique (8) - mais seu­

leinent pour montrer la fragilit6 de certaines hypoth~ques des approches 

capitalo-centristes de l'Etat p~riph~rique. 

La ,,r~trospective historique ,, ( diversit6 des formes de naissance de 

l'Etat Africain ) ne constitue, donc, pas un objectif du present travail; elle 
n'est entreprise que pour en puiser des indices historiques r6v(lateurs pour 
le d~veloppement de notre probl(matique. 

Les mmes remarques s'appliquent, mutadis mutandis, aux deux autres 

dimensions :" nature , et ,, forme ,, de l'Etat. Ces deux dimensions ne sont 

appr~hend6es que dans quelques uns de leurs aspects - ceux importants du 

(8) cf. G. Balandier : ,Anthropologie politique , PUF, 1967. 
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point de vue de notre problmatique (privil~giant certains aspects 6cono­
miques de l'intervention de l'Etat ). 

Cette precision a pour finalit6 de montrer qu'il n'y a pas de contradic­
tion entre ddmarchehistorique ­ reconnaissance de la multidimensionnalit6 
de 'Etat - et rMduction mWthlologique impos6e par la multiplicit6 desniveaux de perception de l'Etat. Cette m~thode compos~e d'un doublepalier ( niveaux historique et m6thodologique ) exprime I'articulation dia­lectique de ]a transdisciplinaritJ - reconnaissance de la multidimensionna­

lit6 A un niveau historique ­ et le respect de l'autonomie disciplinaire­procd6 m~thodologique consistant A ((isoler ) pour mieux cerner l'objet detelle ou telle discipline. II est Arappeler Acet 6gard que la transdisciplinarit6
ne signifie nullement l'effacement des fronti~res des disciplincs car le 
progr~s de la connaisp-.nce est li A 1'clatement au plan mdthodologiquedel'objet : Ace niveau, le ,, fait social , est, alors, politique, 6conomique, histo­
rique, culturel, etc.. .mais Acondition que ce procd6 m6thodologique ne setransforme pas en un proc&d historiqueengendrantl'clatement de la r6alitg
dufaitsocial. Vest bnns ce termes que se pose, par exemple, le problR~me du 
rapport Economie-!. :*fre : 

- S'agit-il pour l'6conomiste, au nom d'une transdisciplinarit6 abstraiteet litopique, d'effacer les frontires de sa discipline et de se substituer Al'historien ?Pour l'6conomiste, le chemin a parcourir dans ce cas est long et 
pl.in de pierres d'achoppements ; 

- Ou bien, au moyen d'une aritulation dialectique ( transdisciplinarit6
(niveau historique ) ­ autonomie disciplinaire ( proc.d6 m~thodologique ),interroger, du point de vue de l'6conomiste, les progrt-s de l'histoire et ceci 
au moyen d'un lecture 6pistimologique des diff~rents discours historiques.
C'est cette dernire d~marche qui a &, retenue par le present travail. 

2) Dan.3 cette entreprise - l'analyse de l'Etat Atravers ces trois dimen­
sions - un second procMd6 6pist~mologique a pr~sid dans la structuration
de ces trois dimensions ( g~n~se - nature - forme ) : un v va et vient ,, inces­
sant entre le gne'ral( pour les questions touchant aux traits communs deI'Etat p~riph~rique ) et le particulier( quand il s'agit de montrer les particu­
larit~s de I'Etat marocain ). 

'Ce proc~dd - aller du g~n~ral au particulier, - est conscient etr~pond a des i<considdrations9pistdmolcgiques ),qui consistent a insister sur
le caractbre indissociable de ]a totalit6 o ( 6conomie mondiale constitu(e) 
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et des parties ( 6conomies et Etats nationaux ) car la sp~cificit6 du capita­
lisme comme mode de production dominant de rang mondial repose sur le 
fait qu'on ne peut pas comprendre la dynamique de chaque 6conomie 
nationale sinon en rapport A la totalit6 (9). 

Toutefois, pour briser le " carcan universalisant ,, des approches 
capitalo-centristes de I'Etat, nous avons tent6 de rompre avec toute g~n&a­
lisation injustifide. Aussi pensons-nous que l'analyse de 'Etat p~riph~rique 
est rendue difficile par le nombre important des dissemblances qui existe 
entre les diverses F.S. d~pendantes ce qui justifie la raison d' tre du u va et 
vient ,, incessant entre le g~n~ral (l'Etat prr':hrique ) et le particulier 
(l'Etat marocain ). 

Cette diversit6 n'exclut, cependant, pas les similitudes. Bien au con­
traire la premiere trouve son unit6 dans les secondes. C'est la diversit6 dans 
l'unit6 qui explique le processus historique. IL est, donc, n~cessaire de 
forger des concepts et deF explications susceptibles de mettre en reiief 
comment les ,, voies gdneraltL.. ,>de l'expansion capitaliste peuvent devenir, 
dans les soci~t~s d~pendantes, des rapports concrets entre les hommes, les 
classes sociales et les Etats. Telle est la d~marche m~thodologique qui 
constitue ce qu'en appelle le passage d'un niveau s'analyse ( abstrait )) A 
une forme de connaissance historique ,(concrete . 

En fait, la prise en consideration des similitudes des Etats p~ripheriques 
(leur essence capitaliste commune par exmple ) conduit Apresager, Along 
terme, une singularit6 de plus en plus i.dulcor~e sous la pression des divers 
processus d'uniformisation. 

C'est cette double dimension d~finissant une mme nature ( capitaliste) 
et une forme ph~nom~nale diff~rente de l'Etat p~riphrique qui justifie 
notre preoccupation visant Acerner l'unit6 de l'Etat p~riph~rique (nature 
capitaliste ) dans la diversit6 de son existence ph~nom~nale (les divers 
types de regimes politiques). 

3) L'Etat est appr(hend6 dans le cadre d'une d(marche oti les rapports 
entre forces internes et forces externes forment un tout complexe dont les 
liens structurels ne peuvent tre perceptibles au seul regard de la d~pen­
dance. Ces liens structurels plongent leurs racines dans les convergences 
d'intr~ts entre les <classes dominantes locales ) et les ((classes interna­

(9) cf. I. Wallerstein "The modem world system ) Vol. 11974 ; Vol. II, 1980. 
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tionales ,,. Ds lors, la domination externe, dans des situations de d~pen­
dance nationale, signifie, souvent, une " int~riorisation ) des int~rdts 
6trangers. 

II en r~sulte que notre d~marche s'inscrit en rupture vis-A-vis de toute 
d~marche consistant Ad~river m~caniquement de la " logique de l'accumu­
lation capitaliste ( A1'6chelle mondiale, les phases du d(veloppement des
soci~t~s d~pendantes, et ceci sans allusion aucune aux predispositions
internes " de celles-ci. Une analyse globale de l'Etat permet d'expliquer 
comment interagissent les processus internes et externes dans la definition 
de sa nature et de sa forme ph~nom~nale. 

Une telle d6marche conduit Amettre l'accent, au niveau de l'analyse de
l'Etat, non seulement sur les comptabilit~s mais aussisur les contradictions 
entre , l'interne , et l'externe ,. 

4) La m6thode analytique du pr6sent essai se veut dialectique et non 
lindaire. 

La passage d'un chapitre, d'une section, d'un paragraphe Aun autre 
n 'estpas reel mais mthodologique.Chaque composante du travail est lie au 
reste par une s6rie de corr6lations. La progression de l'analyse est assur6e 
tant6t par des ,, reculs , ( ,renvois r6gressifs ) ) tant6t par sauts en avant 
( ,, renvois progressifs ,). C'est pourquoi la lecture d'un chapitre semble,
mithodologiquement,autonome mais renvoie en fait, aux autres chapitresdu 
travail. 

Le nombre des chapitres correspond aux termes retenus par notre pro­
bl6matique. Le d6veloppement de ceux-ci (chapitres) s'opre d'une 
mani~re hidrarchisde(au plan quatitatif ) en fonction de l'importance que
rev~t, Anotre sens, la question au regard de notre probl6matique. Le cha­
pitre I n'6tant qu'un constat th6orique ( au point de d6part ), c'est le souci 
de syst6matisation qui a pr6valu au d6triment de celui de l'analyse ( ce qui
explique la dimension quantitative r6duite par rapport aux autres chapi­
tres ). Par contre, les trois autres chapitres se veulent analytiques. Au 
niveau quantitatif toujours, le chapitre IV n'a pas la mfme dimension que
les deux autres ( II et III ) parce que plusieurs de ses composantes ont W 
int~gr6es au sein des autres chapitres ( voir par exemple tous les d6velop­
pements relatifs Ala forme ph6nom6nale de l'Etat qui ont 6 jug6s utiles 
dans les d6veloppoments du chapitre III ). 
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Ces diff~rentes remarques m~thodologiques permettent de prt~ciser le 

cadre 6pist~milogique d'approche de 'Etat propos6 par le present essai. Ce 

cadre d'approche, tente de r~pondre Aune double preoccupation 6pist~mo­

logique : 

- Lutter contre les approches capitalo-centristes fond~es sur la trans­

position des m~thodes d'analyse et des modules thdoriques forges pour 

l'appr~hension d'autres Etats ( ceux du centre ) ; ces transpositions parce 

qu'elles reposent sur certains presupposes, en fait probl6matiques dans les 

F.S. d(pendantes, conduisent souvent Ades appreciations erron~es de la 

nature et de la forme ph6nom6nale de l'Etat p6riph6rique. 

Contribuer Ala formation d'une approche int6grant la ( sp6cificit6 du-
sous-d6veloppement (10) - non pas en consid6rant les" PSD ))comme des 

entit6s sui-g6nris - entendant par celle-ci un proc6d6 m6thodologique 

pour la saisie de l'articulation entre ce qui est sp6cifique et ce qui est uni­

versel dans les Etats du ,,Tiers-Monde ,,. Cette approche permettra de 

comprendre la complexit6 du fait 6tatique dans les ,PSD )>produit d'une 

double histoire : 

- L'histoire particuliire (.ant6-capitaliste ,) de ces Etats qui 

t6moigne de la diversitd des "soci6t6s politiques ); 

- L'histoire universelle ( capitaliste ) de ces Etats qui leur confre leur 

essence capitaliste commune. 

(10) cf. A. A. Malek P Socificit et th6orie sociale ),. Ed. Anthropos 1977. 
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LES STRATEGIE DE MARIAGE CHEZ
 

LES CHORFAS DU TAZERWALT.
 

jI'Y~m~qp.~ 



- Rsum -

LES STRATEGIES DE MARIAGE 

CHEZ LES CHORFA DU TAZERWALT 

Ce travail bas6 sur un 6chantillon de 284 m~nages dont 196 chorfas est 

le fruit de trois enquetes menses au Tazerwalt. 

I1a fallu d'abord situer les chorfas par rapport Aleur environnement et 

d6terminer leur r6le socio-culturel dans la r6gion. Situ6s au sommet de la 

hi6rarchie sociale, les chorfas occupent une position privil~gi6e. Leur rat­

tachement Ahi lign6e du Proph~te lour permet de dispenser la Baraka. Dans 

ce contexte, leur domination sur les autres groupes est favotis6e. D~s lors, 

on peut consid6rer que le syst~me d'alliance au Tazerwalt va jouer un r6le 

capital en tant qu'instrument socio-politique. N'existerait-t-il pas une stra­

t6gie d'exclusion des groupes domin6s ou plus simplement une endogamie 

du groupe dominant ? En effet, les ch6rifates ne peuvent se marier qu'avec 

des chorfas et les cherifates d'IFgh ne se marient pas en dehors de leur 

segment lignager. 

En definitive, la suprematie des chorfas du Tazerwalt se base avant tout 

sur une strat~gie qui consiste Ane pas c6der de femmes aux groupes inf6­

rieurs afin de maintenir la distance qui les s6pare et Agarder intact, pour 

leur seul profit, le capital symbolique h6rit6 de leurs anc6tres. 

L'efficacit6 de ]a strat6gie de capitalisation des femmes explique qu'elle 

soit 6galement adopte A l'int6rieur du groupe des chorfas au profit du 

lignage le plus fort ( lignage d'Iligh ). Quatre enjeux paraissent dominer les 

strategies matrimoniales des chorfas du Tazerwalt : 1 - le prestige du 

lignage 2 - Son unit6. 3 - Son patrimoine. 4 - et sa reproduction. 
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DEFINITION DES DIFFERENTES CATEGORIES SOCIALES 

: Hommes 

: Femmes 

- Iguramen ( sing aguram) Tiguramine (sing. Taguramte) 

Groupe parental de saints locaux d'origine non sh~rifienne. 

Le plus important aguram du Tazerwalt, est Sidi Ihya u Idir. 

- Imazigen (Amazig), Timazigine (TAmasigt) 

Personnes de teint blanc, ni Shorfa, ni Iguramen, ni udayn. 

((Gens du pays ,, ou du 4terroir ,. 

- Isemgan(Asamg), Tiwiwine(Tawaya) 

Esclave de teint noir ou mtiss6, d'origine non d~finie. 

- Isuqiyen (asuqiy), Tisuqiyine ( tasuqiyte ) 

Hommes ou femmes de teint noir ou m~tiss6, d'origine non d(finie. 

- Udayn ( uday ), Tudayine (Tudayte) 

Personnes de confession juive. 
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LES STRATEGIES DE MARIAGE CHEZ LES SHORFA
 
DU TAZERWALT
 

Ce travail est le fruit de trois enqu~tes menses au Tazerwalt. L'6chan­

tillon tudi6 est de 284 manages, dont 196 Shorfa. Toutes nos enqu~tes ont 

W faites aupr~s de femmes et se sont d~roules en Tashelhit. 

Cette 6tude est le r~sultat de nos observations de faits et gestes et de 

l'interpr~tation personnelle que nous leur donnons. 

Pour proc~der Acette 6tude des strategies matrimoniales, il nous fallait 

d'abord situer les Shorfa par rapport Atleur environnement et surtout nous 

pencher sur l'histoire de ce groupe specialement prestigieux dans le Sous 

marocain. 

L'6tude de l'histoire des Shorfa du Tazerwalt nous apprend avec sur­

prise que leur r6le dans la region ne s'est pas seulement limit6 Ala religion. 

I1fut essentiel dans les domaines 6conomique et politique et il a contribu6 A 

donner Ala soci~t6 son visage et sa structure actuelle. 

Par contre, nous ne disposions que de peu d'information sur leur 

syst~me de parent6 et d'alliance. 
Aucune 6tude n'a &6 faite sur les Shorfa du Tazerwalt dans ce domaine. 

Les travaux men~s au cours des dernires d~cennies se sont surtout int6­

ress~s aux problmes historique, 6conomique, d~mographique et religieux. 

Nous avons choisi d'6tudier les Shorfa du Tazerwalt, parce qu'ils se 

meuvent au sein d'une soci~t6 compos~e de cinq cat~gorie sociales, les dif­

ferences d'origines ethnique, religieuse ne les emp~chant pas de co-exister. 

Ces cinq groupes a l)se r~partissent hi~rarchiquement comme suit: 

I - Shorfa 

2 - Iguramen 

3 - Imazigen 

4 - Isenigan et isuqiyen 

5 - Udayn 

- Voir Dfinition p.2 
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Situ6s au sommet de la hi6rarchie sociale, les Shorfa occupent une 
position privil6gi6e et incontestable dans de nombreux domaines. Cette 
situation trouve son explication dans le prestige du titre de Sherif qui pro­
cure un pouvoir charismatique aupris des populations locales. Leur ratta­
chement A la lign~e du proph~te et ]a d6tention d'une qualit6 essentielle, la 
baraka, constituent le fondement du syst~me de domination des Shorfa sur 
I'ensemble de ]a soci6t6 du T.zerwalt. De ce fait, les rapports qui existent 
entre les diff6rents statuts sont des rapports dominant-domin6 ofI le groupe
de r6f6rence, les Shorfa, soumet les groupes inf6rieurs. 

Dans ce contexte ofi les rapports de d6pendance favorisent la domina­
tion des shofa, le syst~me d'alliance va jouer un r6le capital en tant qu'ins­
trument socio-politique. 

On peut se demander si la supr6matie des Shorfa est li6e au maintien de 
la hi6rarchie sociale et si cette dernire ne r6sulte pas du caractre ferm6 
des 6chances matrimoniaux entre les groupes. Autremeint dit, n'existerait-il 
pas une strat6gie d'exclusion des groupes domin6s ou plus simplement une 
endogamie du groupe dominant ? 

Quelle serait alors le r6le jou6 par la parent6 consanguine qui lie tous les 
descendants ude Sidi Hmad Musa ? Est-elle utilis6 comme instrument 
symbolique, 6conomique, politique ou autre ? 

Beaucoup plus que les consid6rations affectives personnelles, nolls 
pensons que ces variables conditionnent fortement la politique du choix 
matrimonial. 
Les enjeux en pr6sence pr6sentent en effet, un caract~re vital au maintien 
de la domination socio-6conomique des Shorfa au Tazerwalt. 

Nous nous proposons d'6tudier l'articulation de ces donnes dans les 
strat6gies adopt~es. 

Dans un souci de clart6, et surtout parce que nous pensons que l'endo­
gamie ne se limite pas A la parent6 proche, nous avons choisi de d6finir 
comme endogame toute union pratiqu6e A l'int6rieur d'un mme statut 
social et de consid6rer toute alliance faite en dehors du groupe social auquel 
on appartient, comme exogame. Le terme d'homogamie aurait peut-tre 6t6 
plus juste, mais il ne nous paraissait pas suffisamment insister sur le carac­
t.re ferm6 des mariages entre descendants de Sidi Hmad u Mussa. 
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En r~sum6, sont consid~r~s comme endogamiques, les unions contrac­
tees entre Shorfa du Tazerwalt, et exogamiques, celles pratiqu~es en dehors 
de ce groupe de r~f~rence. 

Avant d'entr~e dans le vif du sujet, un bref aperqu sur trois donn~es, 
nous parait essentiel. 

1) - La division des lignages de Sidi Hmad u Moussa 
2) - La dissym~trie des 6changes 
3) -La raret6 des alliances matrimoniales des plus forts avec les groupes 

inf~rieurs de la region. 

1 - La Division des lignages de Sidi Hmad u Mussa. 

A la mort du saint de Tazerwalt en 1563, la puissance de son charisme 
se reporte sur ses enfants. Sont reconnus aujourd'hui cinq lignages issus de 
ses cinq fils. Ce sont les lignages de M'Hamed, Abdalah, et Ali. Les deux 
lignages de Abdlbaqi et Lahsen (1)ne sont que tr s faiblement repr~sent~s 
dans la region, suite Ades vicissitudes lignag~res. 

Une des particularit~s des trois lignages du Tazerwalt, reside dans leur 
dispersion g~ographique. Chaque lignage recouvre une division territoriale 
A l'int~rieur de laquelle s'insrent des 6lements 6trangers au groupe des 
Shorfa, tels iguramen, imazigen, isemgan, isuqiyen et ily a peu de temps 
encore, udayn. 

I] nous faut ouvrir ici, une parenthhse pour parler du lignage de 
M'Hamed. En effet, un segment de ce lignage va se d6tacher de l'ensemble 
du groupe et marquer I'histoire du Tazerwalt. C'est le segment install6 dans 
la ville d'Ilig. La construction de cette derni~re est l'oeuvre de Bu-Dnia 
(1613-1659 ). I1n'est pas exclu qu'elle soit A l'origine de la scission du 
lignage de M'Hamed. Elle etait le symbole de la reussite d'une famille et 
cette situation, ne pouvait qu'engendrer des rivalites, favorables Al'6cla­
tement !-ulignage. 

En effet, Bu-Dmi" 6tendit son pouvoir jusqu'au Sud du Sahara et fit d'Ilig, 
la capitale politique du Tazerwalt. 

Aujourd'hui, la plus grande partie des terres et des eaux se trouve entre les 
mains de quelques families. L'histoire prestigieuse du segment d'Ilig, lui 

I -Nous n'avons p6 rencontrer de sherifa de ce lignage. 
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permit d'tre Ala tote d'un petit empire foncier et de ]a majeure partie des 
terres du Tazerwalt. Cette domination foncire est perp~tu~e par les Shorfa 
d'Ilig, grAce A l'indivision du patrimoine. 

Ce d~s~quilibre 6conomique entre les lignages, cr~e une dynamique desconflits. Les lignages de Ali et Abdallah essaient de bloquer toute velleit6 de 
pouvoir politique du segment d'Ilig. 

En effet, s'opposant aux vis~es de V'ex-p6le politique du Tazerwalt, quiveut toujours renaitre de ses cendres, le lignage de Abdallah se pr~sente 
comme le grand rival dans la lutte qui oppose les trois lignages jusque IA
cantonn6 dans un r6le de gardien de la Zawiya, le lignage de Abdallah se 
trouve propuls6 sur la sc~ne politique de ]a region, grAce Al'6lection d'un de 
ses membres A la tate de la ,Jemma Quarawiyin ,,. Etat de choses qui
d~plait souverainement aux Shorfa d'Ilig et qui attise la competition entre
ligna'es, favorisant certaines alliances, voires coglitions. 

2 - LA DISSYMETRIE DES ECHANGES 

Si l'on se penche sur la pratique matrimoniale du Tazerwalt, on cons­
tate l'existence de r~gles negatives d'alliance 6tablies par les Shorfa.
Ces r~gles, 6nonc~es devant nous par la plus grande partie des femmes 
: 'errog~es, se vdrifient g~n~ralement dans la pratique. Elles se r~sument 
comme suit : 

- Les sherifate ne peuvent se inarierqu 'avec des Shorfa
 
- Les sherifate d'Ilig ne se marient pas hors de leur segment lignager.
 

Si l'on reprend l'ensemble de ces r~gles fond~es sur l'in~gaiit6 sexuelle,
la discrimination sociale et l'antagonisme lignager, on constate qu'elles sont
 
toutes en contradiction avec le Coran, qui 6tablit 1'6galit6 entre musulmans.
 
Cette 6galit6 est donc purement formelle et ne s'inscrit qu'en apparence
dans les relations sociales, puisque tout le monde tient implicitement sa
place dans la hi~rarchie. Mais, ce qu'il faut surtout retenir, c'est que ces 
r gles traduisent une volont6 manifeste de contr6ler la circulation des

femmes, alors que les hommes, eux, peuvent se marier librement.
 

3 - LA RARETE DES ALLIANCES MATRIMONIALES AVEC LFS
 
GROUPES INFERIEURS DE LA REGION.
 

Une nette tendance endogamique se d~gage de l'6chantillon 6tudi&
67,8 % de m~nages Shorfa, ont contract6 alliance au sein de leur groupe 
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social. Une constatation de trts grande importance : l'absence totale die 

relations matrimoniales, entre le segment d'Ilig et le reste des lignages de 

Sidi Hmad u Musa. 
L'6tude des unions exogamiques, r~vle par ailleurs, que les femmes sont 

d'abord reques de l'ext~rieur, avant d'dtre choisies au Tazerwalt. Ainsi 

Tiznit et ses environs semblent avoir la preference avec 61,9 % des 

mariags, alors que les alliances avec les groupes inf~rieurs du mame vil­

lage, ne repr~sentent que 6,3 % de l'ensemble. 

L'hypoth~se d'une strat~gie uniforme des lignages de Sidi Hinad u 

Musa l'6gard des groupes infdrieurs locaux, n'est pas A carter. La dispo­

nibilit6 des femmes ne peut tre mise en cause. On sait que les Shorfa sont 

assures d'avance de voir leurs demandes satisafaites, aupr s des foyers 

dominos. 

En d~finitve, la supr~matie des descendants de Sidi Hmad u Musa, 

depuis pros de quatre sices qu'%Ale dare, est avant tout, une strategie 

d'exclusion, qui consiste Ane pas ceder de femmes aux groupes infcrieurs 

afin de maintenir la distance qui les stpare et de garder intact et pour leur 

seul profit, la capital symbolique laiss6 par leur anc~tre. 

L'efficacit6 de la strat~gie de capitalisation des femmes, explique 

qu'elle soit 6galement adopt~e A l'int~rieur du groupe des Shorfa. 

En r~sum, quatre enjeux nous paraissent dominer les strategies 

matrimoniales des Shofa du Tazerwalt 

I Le prestige 
II L'unit6 
III Le patrimoine 
IV La reproduction 

CHAPITRE I : La domination sociale : l'enjeu du prestige 

C'est, pourrait-on dire, l'enjeu principal. Situ~s au sommet de la hi6­

rarchie sociale, les Shorfa nont d'autre pr~occupatiorn que de s'y maintenir. 

Pour cela, il leur est n~cessaire de sauvegarder leur prestige. L'importance 

de cet enjeu symbolique, se manifeste Adeux niveaux: 

10) - Dans les relations inter-groupes
 
2') - Dans les relations inter-lignagares
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Section I : Les relations inter-groupes 

En d~cidant de ne pas ceder leurs filles Ades hommes de statut infd­
rieur, les Shorfa ob~issent Adeux raisons 

1') - Une raison religieuse
 
20) - Une raison sociale.
 

- Raison religieuse 

La dlsapprobation manifeste des Shorfa Al'6gard des unions hypoga­
miques, est lie au principe de la patrilin~grit6 qui conf~re aux enfants les 
statues de leur p~re. La situation des femmes diffre de celle des hommes 
qui peuvent 6pouser !a femme de leur choix.
 
Les enfants issus d'une Taguramte, Tasuqiyt ou d'une chr~tienne sont
 
autant Shwfa que ceux de mre Sherifa ; mais il faut cependant pr~ciser que

dans l'6helle des valeurs, les derniers sont plus ,, valoris~s ,. La position des
 
,_horfa est 6galement dfie Ala crainte de perdre une g~nitrice de sang ' pur)
 
au sens de "precieux ).
 
Quel que soit le statut de sa mre, la fille d'un sherifest avant tout une des­
cendante de Sidi Hmad 
u Musa. Aucune combinaison matrimoniale n'est 
possible pour la Sherifa. Son rang ne Iv ouvre pas d'autre voie que le 
mariage Ail'int~rieur de son groupe d'origine. C'est ]a circulation du capital
symbolique qui est en cause. L'hfritage religieux laiss6 par Sidi Hmad u 
Musa ne doit tre d~pr6ci6 par aucune " m~salliancen de nature Afaire 
perdre au groupe un seul de ses membres. 

2 - Une raison sociale 

Une raison, et non des moindres, de contr6le de la circulation des 
femmes est due aux implications sociales d'un mariage non conforme aux 
usages pourrait avoir sur la famille. Ce type de mariage qui verrait une she­
rifa contracter union avec un homme de rang infeiieur, jetterait le discredit 
sur toute la famille et s'inscrirait dans la m~moire collective. Dans un con­
texte aussi conservateur que celui du Tazerwalt, les m~disances peuvent 
porter un coup au prestige d'une famille et amoindrir le capital de force du 
groupe.
 
On assiste actuellement au d~sarroi cedes Shorfa devant qui risque de 
porter atteinte Ala coutume : le depart des jeunes vers les villes. L'alphab6­
tisation, le travail, tout concourt Afavoriser l'exode rural. Comment, dans 
ces conditions, emp~cher les Shorfa de prendre 6pouse hors de leur groupe 
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d'origine ? La strat6gie actuelle porte sur la compensation matrimoniale, 
Shrod. Les Shorfa jouent sur la faiblesse de son montant pour amener les 

jeunes descendants de Sidi Hmad u Musa A6pouser leur fille. Si les condi­

tions de l'alliance sont une mesure de l'honneur familial dans d'autres 

regions du pays, elles sont ici, quasiment sacrifi6es pour une autre forme 

d'honneur :la ndcessit6 de garder son rang. Aucune exigence matrimoniale 

quand le pr(tendant est du mrnme groupe. La relation entre l'honneur et 

l'endogamie est nette. L'offre est s6duisante :c'est l'acquisition presque 

sans shrd, d'une 6pouse de rang sup6rieur. En contrepartie, la mari6e 

retire l'avantage symbolique de garder son rang. L'6change n'est pas 

n6gligeable. I traduit l'angoisse des familles devant la disponibilit6 des 

Sherifate. Si cette strat6gie a jusqu'A pr6sent encourag6 l'endogamie, il 

n'est pas certain qu'elle se maintienne dans les ann6es Avenir. La scolarisa­

tion, l'exode rural ont modifi6 toates les anciennes structures sociales et 

donn6 A]a soci6t6 un visage nouve' tu et inattendu. Ainsi des groupes autre­

fois d6pendants accident A toutes les professions et exhibent des signes 

ext6rieurs de richesse ( voiture, maison etc... ) ce qui alourdit 1'atmosphere. 

Dfpass6s les Shorfa le sont devant les cons6quences du progris. La stra­

t6gie de l'exclusion des hommes de rang inf6rieur, du champ matrimonial 

des Sherifate, risque donc de changer i court terme. L'6volution des condi­

tions socio-6conomiques a le m6rite de faire envisager Aquelques famille 

l'6ventualit6 d'une ,,m6salliance Cette id6e commence Apoindre, tout en,,. 


6tant encore rejet6e. Mais, et c'est lA qu'apparait une des strat6gies futures, 

pour les Shorfa, il n'est toujours pas question de s'allier aux statuts inf6­

rieurs autochtones. 

" Mes soeurs, ilfaut se faire une raison. 11 ne nous reste plus qu'A donner 

nos filles . iguramen et imazigen de l'extdrieur ). 

(sherifa L.A/B soeur du chef de lamaison d'Ilig Mars 1981). 

I1s'agit avant tout de ne pas se m6ler A la masse, de rester au-dessus 

d'elle. On remarque qu'en dehors de ]a distinction faite entre iguramen et 

imazigen du Tazerwalt, et ceux de l'ext6rieur, il n'est pas question d'isu­
qiyen. 

Cette strat6gie prendra la relive de celle qui a 6t6 jusqu'ici adopt6e dans 

le but d'asseoir un pouvoir social. 
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Section II : Les relations inter-lignagires 

Le probl~me du contr6le des femmes existe 6galement Al'int~rieur du 
groupe des Shorfa. I1concerne plus particuli~rement ceux d'Iig qui n'ont 
c6d6 aucune de leur fille aux autres lignages. Cette situation s'explique par 
l'histoire de ce segment. 

Les descendants des anciens souverains du Tazerwalt ont pour des rai­
sons 6videntes de prestige, l'orgueil et peut-tre aussi de prudence, refus6 
de donner leurs femmes Ades lignages qui ont autrefois souffert de leur 
pers6cution ou domination. Le caract~re aristocratique du comportement 
du segment est tr.s manifeste chez les Sherifate d'Ilig qui se consid~rent 
sup~rieures aux femmes de la r6gion et n'envisagent nullement de 
,dechoir ,, en se mariant avec un Sherifd'un autre lignage. 

Le fait qu'une femme de grande famille envisage le mariage des filles 
d'Ilig avec iguranmenou imazigen, est clair en soi : le segment ne variera pas 
son comportement A l'6gard des autres lignages. 

D'une faron gdn6rale, il n'est pas impossible que la cons6quence pre­
miere de cette strat6gie, A la fois nouvelle par son ouverture vers les 
groupes inf6rieures de l'ext6rieur, et en meme temps toujours constante par
l'exclusion des groupes inf6rieurs de la socit6, se fasse sentir dans un 
domaine jusque IAsacrifi6 :shrod. Disornaisla compensation matrimoniale 
a toutes les chances de jouer un r6le identique Acelui du sdaq dans les autres 
r6gions du pays. Elle se mesurera au prestige des familles et ces derni.res 
ont toutes les raisons d'exiger un montant 6lev6 contre la cession de leur 
fille. 

< Ajigue iadalne
 
Ifrige a hitili
 
Wanane igane afus atidiks
 
Awine tigas tasans ,.
 

(une Sherifa de Tiwanamane) 

((Oui cueille la jolie fleur 
Du jujubier 
( se ) voit ( son foie ) transperc6 
par les 6pines . 

CHAPITRE II : Le pouvoir politique : l'enjeu de l'unitt 

Le cadre competitif dans lequel se meuvent les lignages de M'Hamed, 
Abdallah, Ali et Abdelbaqi est de nature Aencourager la voie endogamique 
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comme systbme d'alliance favorable Al'unit6 lignagre ou inter-lignagre. 

Cela est particulirement visible au niveau du segment lignager d'Ilig. 

Le d~clin politique du segment qui a commenc6 Ala fin du 19 sicle n'a pas 

entrain la division des principales families. La strat~gie adopte i ce jour a 

consistd Ase refermer sur soi en transformant les relations de parent6 en 

relations d'alliance, afin d'opposer un front uni aux lignages rivaux. 

L'espoir de retrouver dans la region sa supr~matie d'antan, est toujours 

vivace. L'importance de l'enjeu est telle qu'il s'agit d'6liminer tout risque de 

d~sagr~gation. 

L'alliance entre frres, cousins ou parents appartenant au segment, 

renforce le lien de consanguinit6, et permet la fusion entre des familles, que 

des rivalit~s internes auraient pu s~parer. ( La presence de Shorfa de teint 

noir (1)dans les douars de Turnanaret Tiwanamane, laisse supposer que des 

luttes intestines se sont produites A Ilig, ayant provoqu6 le depart de cer­

tains ). 

Mais cela ne signifie pas pour autant que toutes les femmes d'Ilig 

appartiennent obligatoirement aux hommes de leur segment. Lorsque des 

circonstances l'exigent, une entorse peut- tre faite aux r gles 6tablies. Les 

avantages d'une alliance peuvent l'emporter sur le respect de l'usage. C'est 

le cas de l'unique mariage exagomique d'une Sherifa d'Ilig. Cette derni~re 

fut marine au fils d'un caid amazig de la r6gion d'Ifran. 

Cette exception qui remonte Aune quarantaine d'ann~e, se justifie par 

l'importance de l'alliance contract~e avec un caid de l'6poque. 

La rivalit6 qui existe entre les lignages de M'Hamed, Abdallah, Ali cr6 

une situation conflictuelle pour le pouvoir dans la region. 

Dans ce contexte de rivalit( permanente, le but recherch6 par ceux-ci, 

est de donner Achaque segment du groupe social, la cohesion n~cessaire 

pour se d~fendre contre toute menace de subordination ou d'extinction. 

Cette situation favorise le mariage intralignager et dans une perspective de 

domination ou de coalition, le mariage inter-lignager. 

Cela est particulirement 6vident dans les lignages de Ali et Abdelbaqi 

autrefois d~cim~s par les Shorfa d'Ilig. La strat6gie adopt6e par ces lignages 

d~favoris~s, consiste A nouer d'une faqon intensive des alliances afin de 

garantir leur existence. 
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Leur rapprochement du lignage de Abdallah, grand rival du segment 
d'Ilig, exprime ce souci de survie. 

Ce rapprochement rdv le en mme temps la tactique du lignage de 
Abdalah. On est amen6 Apenser que celui-ci, qui domine incontestablement 
le p6le religieux, essaie de former une coalisation ligagre afin d'isoler le 
segment d'Ilig. Coalition dont il prendrait la tote afin de s'opposer aux pr6­
tentions politico-sociales de son rival. Un consensus semble se d~gager de 
ces alliances inter-lignagres. C'est l'unit6 de tous contre un. Par ailleurs, le 
fait que le lignage de Abdallah ait r6ussi Aplacer up de ses membres Ala tote 
de la Jema Qarawiyine manifeste sa volont6 de d~tenir le monopole du 
champ politique. 

L'isolement des Shorfa d'Ilig est d'autant plus grand que leurs rivaux 
les attaquent mme dans leur propre lignage, on contractant des alliances 
avec les segments de Tumanar et Tiwanamane.Ces derniers, trop 6loign~s 
pour se r~unir territorialement, s'allient entre eux et avec les autres 
lignages sans vis~e politique et sans la moindre solidarit6 avec les anciens 
maitres du Tazerwalt. 

Cette situation que le segment d'Ilig a engendr6 par sa strat~gie
matrimoniale de l'exclusion, est peut-6tre definitive. 

Si par le pass6, la soumission du Tazerwalt lui 6tait acquise grAce Asa 
puissance: ccnomique et l'importance de ses allies politiques, la situation 
a totalen tent chang6 depuis le debut du sicle avec le contr6le de ]a region 
par les autorit6s et la d~sagrdgation des anciens commandements politiques
r~gionaux, notamment celui des gezula dont le chef de la maison d'Ilig 6tait 
l'angar( chef ). 

Cette perte de pouvoir peut expliquer la r~gularit6 des alliances matri­
moniales du segment, avec Tiwiwine et Tisuqiyine femmes de teint noir,
(44, 4 % des unions exogamiques) et Timazigin du village de Talust 
( Tribu des ulad Jerrar autrefois ennemie des Shorfa d'Ilig ) qui repr~sen­
tent quant Aelles 30,7 % des unions, hors du segment. 

Alors que la strat~gie des autrcs lignages consiste A rester unis en 
encourageant les mariages intra et inter lignager, celle des Shorfa d'Ilig
reside en un renforcement de leur puissance grAce Ades alliances internes 
et A l'acquisition d'appuis externes. La fr~quence des unions avec des 
femmes noires est probablement dict~e par le souci d'acqu~rir ]a fid~lit6 
d'un groupe social sur lequel le segment peut compter en toute circons­
tance. Le rapprochement avec la tribu des ulad Jerrar traduit quant Al1A, la 
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volont6 de s'allier.ses anciens ennemis, pour faire face aux lignages rivaux. 

I1 se produit actuellement une situation inverse de ce qui a conduit le 

segment-d'Ilig Ason ascension. Si dans le passe, il sut saisir l'occasion de 

prendre le pouvoir, en profitant de circonstances historiques favorables 

(d~clin des derniers saadiens et faiblesse des premiers alawites) 

aujourd'hui, c'est un autre lignage, celui de Abdallah, qui 6merge en 

s'appuyant sur la force des autorit6s, pour d~tenir le pouvoir politique de la 

region. 

" Atiwasniwine Didamne Mhashane
 
Atidukla Kadyagurne htamunt ,, ( proverbe shleuh)
 

,La famille et le sang sont ennemis 
de l'union, il reste les amis ). 

CHAPITRE III - Le pouvoir 6conomique : 1'enjeu du patri­

moine 

Dans les repports de production qu'entretiennent les diff~rents groupes 

sociaux du Tazerwalt, la position dominante des Shorfa dans le processus 

productif joue un r6le considerable dans les strategies matrimoniales adop­
tees. 

I1 est significatif de noter que le plus grand taux d'unions avec la 
F.F.P (1)est localis6 chez les Shorfa d'Ilig propri~taires de la plus grande 
partie des terres du Tazerwalt. 

Cependant, il faut pr~ciser que le mariage avec la F.F.P. n'est pas di A 

une survivance du droit ancien dont b~n~ficiait le cousin sur la main de sa 

bent el am. Ce droit pr~emptif, tel qu'il a 6t6 observ6 dans d'autres soci~t~s 

musulmanes par des auteurs comme J. Chelhod au Moyen-Orient ou plus 

pr s par E. Gellner chez les marabouts Ihansalem, n'existe pas au Tazer­

walt. Certes la priorit6 est accord~e au cousin paternel. Mais lorsque la 

cousine est demand~e ailleurs, seul le p~re de la jeune fille a le pouvoir de 

dcision. Le cousin paternel n'a ni le droit d'intervenir ni d'exiger une 

indemnit6. 
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Ce qui se passe depend de la qualit6 du pr~tendant et des relations entre
les deux fr~res. Si pour une raison ou une autre, le pre juge plus int~res­
sant de cder sa fille i quelqu'un d'autre que son neveu, il le fait sans 
demander l'avis de quiconque. Si au contraire, le neveu pr~sente des qua­
lit~s plus avantageuses, mais n'a pas encore demand6 la main de sa cousine, 
on assiste alors Aune mise en sc ne qui exige du p~re de la jeune fille,
acteur principal, un jeu implacable dans lequel il ne doit pas perdre la face.
En informant son frire de l'existence d'un candidat, il fait mine de lui 
demander son avis. Mai- en fait, l'information r~elle est sousentendue : il
pr~vient son frre qu'il est pr~t Alui donner sa fille. A la limite, on pourrait
dire que c'est l'oncle qui demande le neveu en mariage. Quelle que soit la 
r~ponse du frre, le pre de la jeune fille se retirera sans perdre la face. 

L'int&ret, l'attrait pour ce type d'union, n'est pas dfi non plus Aune 
question d'h~ritage. Malgr6 le droit musulman qui promouvoit ]a femme Ala
successibilit6, l'exh~redation f~ininine est quasi-g6n~rale au Tazerwalt. 

A un moment ofi les Shorfa ont besoin de toutes leurs forces produc­
tives pour continuer Adominer la socit6, l'enjeu du patrimoine est vital. 
Seules des considerations 6conomiques expliquent ce type d'union. 

II est certain que l'avantage du Mariage avec la F.F.P est double. Non
seulement, il permet aux frres de ne pas effriter les biens en les divisant et
de partager les d6penses des c~r~monies. Mais il garantit aussi une s~curit6 
domestique au sein de la famille. En introduisant une parent6 proche,
I'oncle mise sur la confiance que donne la connaissance. II sait que sa niece 
est beaucoup plus sfire qu'une trangre. 

'(Yufak l'Ar An'k 
Ihur Thark tasa 

Harkn Adan, ( proverbe shleuh) 

" Mieux vaut la parent6 
les entrailles se manifesteront 

si le foie ne le fait pas ,,. 

Ce type de strat~gie s'ins&e dans la logique du syst~me social existant. 
Groupe dominant, les Shorfa, et les plus riches d'entre eux, ceux d'Ilig,
garantissent par ce type d'alliance la perpetuation de leur capital materiel
dans un univers aux ressources 6conomiques limit~es. Le mariage avec la
F.F.P ob~it Aun calcul dlib& qui vise Aprvenir toute velleit6 de partage 
du patrimoine. 
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Les privileges 6conomiques des Shorfa d'Ilig, qui inscrivent 31 % des 

unions avec la F.F.P, constituent son principal atout, dans le jeu socio­

politique du Tazerwalt. 

CHAPITRE IV - Le poids dxmographique : 1'enjeu de la repro­
duction 

Dans une soci~t6 oii le capital le plus important est la production de 

personnes capables de produire, de se reproduire et de se d~fendre, l'une 

des fonctions premiires de la strat~gie matrimoniale, est la procreation. 
Le principal artisan pourrait-on dire de cette production d'individus 

n~cessaires A la perpetuation du groupe, est la femme. C'est sur ses capa­

cites de procreation que repose le groupe. 
En ce sens pour les Shorfa, il est important de ne pas perdre ce potentiel 

humain, ses reproductrices de qualit6. Cette capitalisation des femmes par 

les Shorfa, qui vise t empcher que leurs facult~s procr~atives ne profitent A 
d'autres groupes sociaux ou mme Ad'autres lignages, exprime l'impor­

tance que joue la prog~niture, en particulier mAle dans ce syst~me. 
D~s son plus jeune Age, le garcon fait l'objet de soins attentifs. C'est sur 

lui que reposent tous les espoirs de la perpetuation du patrimoine et du nom. 

Celui-ci 6tant essentiel dans ce contexte parce qu'il touche A trois niveaux 

du syst~me social : 

- La cellule conjugale
 
- Le lignage
 

- Le groupe social
 

Le nom au Tazerwalt est different du patronyme qui est de creation 

rcente : c'est g~n~ralement par le pr~nom du grand-pire ou de l'aieul 

auquel on ajoute le pr~fixe id ou ayt ( ceux de ) que l'on identifie un individu 

par rapport Aun autre. 

Avoir une descendance, c'est perpatuer ce nom, c'est aussi emp~cher 
que s'6teigne la descendance de l'un des cinq fils de Sidi Hmad u Musa. 

C'est enfin et surtout permettre le maintien de l'existence des Shorfa du 

Tazerwalt qui sont install~s dans la region depuis quatre siicles. 

La rivalit6 qui oppose les lignages constitue un 6lment en faveur d'une 

politique nataliste. Le nombre est une garantie de la continuit6 biologique, 

mais aussi de la puissance 6conomique et politique. 
Plus un lignage est importalt en nombre, plus il a de chance de 

s'imposer. 
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Mais cela n'est pas forc~ment valable pour tout le monde. Ainsi les 
shorfa d'Ilig ne formaient qu'un segment du lignage de M'Hamed et malgr6 
cela, ils ont acquis une puissance temporelle inddniable. 

Cependant, les chances du succhs augmentent avec l'accroissement de 
la prog~niture. I1n'est pas impossible que le lignage de M'Hamed ait &6 le 
plus important en nombre A l'6poque, comme il l'est encore aujourd'hui. 

Parmi les moyens utilis~s pour procr~er davantage, la polygamie est l, 
autris~e par la religion. Cette pratique ne connait cependant pas un grand 
succis chez les Shwfa, le nombre de co-6pouses 6tant infime dans l'6chan­
tillon 6tudi6. i1 est vrai que cela cofite cher. I1faut des moyens materiels 
suffisants. Lorsque ce ne sont pas des obligations morales qui l'imposent 
( par exemple, un homme peut rdpugner Arenvoyer une 6pouse sterile ), 
cette pratique constitue surtout un signe ext~rieur de richesse et d'alliance. 
Le seul cas que nous ayons enregistr6 qui excedait deux 6pouse, se trouve A 
Ilig (voir g6ndalogie de la maison d'Ilig ). 

L'homme avait 6pous6 cinq femmes de statuts diff~rents qui ne lui 
avaient donn6 que peu d'enfants. L'essentiel pour lui 6tant d'avoir des fils. 
Il rdussit Aen avoir trois. 

Cependant, un seul de ses enfants suivit son exemple, en prenant deux 
6pouses qui donn~rent chacune un fils. 

L'importance de la reproduction qui permet de dominer physiquement, 
explique la compl~mentarit6 des syst~mes d'alliances adopt~s par les 
Shorfa. 

Les avatars d~mographiques de la syst~matisation de l'endogamie, en 
particulier le mariage avec la F.F.P. sont pris en consideration. Les 
mariages exogamiques et la captation des femmes d'autres statuts, per­
mettent d'insuffler un sang neuf au groupe confirmant par ]A que 1'endo­
gamie est inseparable de son contraire l'exogamie. 

CONCLUSION 

L'examen des alliances matrimoniales et des enjeux en presence a 
r~v6l6 le caract~re ferm6 des 6changes avec le reste de la soci~t6 et une 
circulation calcul~e entre les Shorfa. 

I y a donc une strat6gie uniforme des descendants de Sidi Hmad u 
Musa A l'6gard des autochtones : l'exclusion des groupes inf6rieurs locaux 
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du champ matrimonial constitue le moyen idoal de maintenir la hi~rarchie 
sociale et par voie de consequence la domination des shorfa sur iguramen, 
imazigen et isuqiyen. 

L'alliance avec l'ext~rieur permet aux Shorfa de pallier du problme du 
conjoint et d'obtenir des g~n~trices qui les renforcent d~mographiquement. 
Elie permettra aussi dans le contexte actuel de disponibilit6 des Sherifate, 
de marier ses (,filles ,, sans (, d~choir localement " et de b~n~ficier d'une 
compensation matrimoniale en rapport avec son rang social. Situation qui 
risque d'aboutir Aun syst~me d'enchires qui les rapprochera des autres 
regions du pays. 
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LA MORTALITE PERINATALE AU MAROC 

Dr. Naima LAMDAOUAR BOUAZZAOUI 

Une carte, repr~sentant la repartition des taux de mortalit6 p~rinatale pour 1.000 habitants A 

travers quelques prefectures et provinces marocaines, n'a pas W reproduite. 
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-Rtsum6 -

L. MOR'ALITE PERINATALE AU MAROC 

Cette 6tude concernant la mortalit6 p~rinatale dans notre pays se 

r~ftre Ades enqutes simultan~es int~ressant 136.762 naissances r~parties 

Atravers une vingtaine de provinces ou prefectures m~dicales marocaines 

dans la p~riode de 1978 1983. 

Sur le plan statistique, l'6tude relive un taux 6valuatif global de morta­

lit6 p~rinatale de 69,73 d~c~s pour 1000 naissances dissoci6 en 57,27 % 

d~c~s in-utro et en 12,46 % morts n&,-natales pr~coces. Nous d~plorons 
ainsi un dkcs perinatal sur 14 naissances. 

Par consideration du nombre total des d~c~s, la mortinalit6 constitue la 

grande inajorit6 avec 82,13 %,soit un mort n6 pour 17 naissances environ. 

D'apr~s les 6tiologies, les facteurs favorisant la mortalit6 p~rinatale 

d~rivent du terrain maternel lui-mme et en particulier de la non surveil­

lance de la grossesse constat~e aupr~s de 75,87 ou les 2/3 des gestantes 
touch~es par la mortalit6 p~rinatale. Les causes proprement dites sont 

domin~es par la pr~maturit6 et l'hyprotrophie foetale avec 30,28 % et les 

accidents de 1'accouchement avec 24,63 %. 
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LA MORTALITE PERINATALE AU MAROC 

La mortalit6 p~rinatale 6tant la somme de ]a mortinalit6 et de la morta­

lit6 n~o-natale pr~coce, nous envisageons ce travail sous l'angle d'une 6tude 

traitant les foetus Apartir de 28 semaines de gestation sans manifestation de 

vie A la naissance ou d~c~d~s dans les six premiers jours d'existence. 

R~alis~e pour la premiere fois au Maroc, cette 6tude d~coule d'une 

appreciation analytique d'une s~rie d'enqu~tes menses dans 20 provinces 

ou prefectures m~dicales r~parties Atravers tout le territoire. 

Puisque la mortalit6 p~rinatale s'impose comme un param~tre 6valuatif 

du niveau de la sant6 publique dans un pays donn6 et de son 6tat de dave­

loppement social, nous nous assignons pour but de cerner l'importance de 

sa gravit6, de pr~ciser ses causes et de d~gager les orientations en vue d'une 

prevention appropri~e. Enfin, grAce A ce travail, nous disposerons d'un 

repertoire de donn~es de r~f~rences A l'6chelon national nous facilitant le 

suivi du cours de l'volution de cette mortalit6. 

Notre itin~raire adoptera les trois 	volets d~jAt annonc~s, c'est Adire 
ses causes et les moyens ad~quatsl'importance de la mortalit6 p6rinatale, 

de sa prevention. 

I - L'IMPORTANCE DE LA MORTALITE PERINATALE 

1 - AU MAROC 

La population marocaine a subi une progression rapide marqu6e par son 

6volution de 3 millions d'habitants en 1921 A20 millions et demi environ en 

1982. Selon le recensement national de 1982, cette population tr~s jeune 

pr~sente les caract~ristiques pr~dominantes suivantes : 

- 42,1 % d'enfants Ag~s de moins de 15 ans et 15,2 %de ce taux 
d'enfants de 0 A4 ans. 

- 47 %environ des femmes en dge de procreation 
- Niveau de f~condit6 6lev6 estim6 A7 enfants par femme. 
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La sdcurit6 mddicale de cette population repose sur une organisation sani­
taire combinant les trois types de syst~mes connus, Asavoir 

- L'assistance publique, majoritaire 
- Le systeme priv6, en developpement 
- Le secteur intermediaire de prevoyance et d'assistance maladie. 

Le reseau sanitaire publique comprend le reseau ambulatoire, les for­
mations hospitalieres et le reseau des laboratoires. 

A l'exempie 'autres nations en developpement, notre pays reserve la
prioritC Alia rgression de la mortalit6 post-natale laissant dans l'ombre la 
mortalit6 p6rinatale, objet de nos enquetes. 

Stir le plan statistiques, conformment Anotre tableau II, nous enregis­
trons un taux global de mortalit6 de 57,27 % sur 13,762 naissances. Ce taux
oscille entre les valeurs extremes de 24,21 % A Casablanca, (prefecture
Anfa ) et 100. 50 % A.Settat, avec les chiffres les plus bas dans les villes 
dotees d'u centre hospitalier Universitaire ou d'hopitaux bien 6quip~s 
comme Rabat ou Casablanca. 

12,46 % exprime le taux global de mortalit6 n~onatale prdcoce et 
72,24 % de ces dcs sUrviennent pendant les deux premiers jours de la vie 
(tableau III et V ). 

La comparaison des taux de mortinalit6 et de mortalit& n~o-natale pr6­
coce apparait importante car elle rend possible ]a determination de la 
p6riode1marque par le plus de risque. D'apr~s le tableau V, la mortinatalit6 
potur l'ensemble du pays s'av~re quatre fois et demi plus 6lev~e que la mor­
talit6 n(o-natale precoce. De 1Aiprovient d'emble la necessit6 de concentrer 
les efforts de prevention vers la grossesse et l'accouchement. 

- 124 ­



TABLEAU II : TAUX DE M.N, POUR 1.000 NAISSANCES.
 

SERIE 

Casablanca 
(Prefecture ANFA) 
Casablanca 
(Hopitaux de Zone) 
Rabat 
Agadir 
Safi 
Tanger 

Kenitra 
El Hoceima 
Ouarzazate 
Tiflet 
Oujda 
Meknes 
Nador 
Fes 
Kenitra 
Larache 

El Jadida 
Tctouan 
Settat 

T 0 T A L 

NOMBRE 
DE 


NAISSANCE 


9.373 

7.015 

10.025 
6.221 
8.745 
6.656 
3.319 
1.562 
6.562 


773 

6.960 

14.120 
7.326 

15.563 
5.687 
6.469 

11.560 
3.359 
4.567 

136.762 

NOMBRE 

DE 


CAS DE 

M.N. 


227 


217 


375 

240 

355 

278 

150 


71 

306 


44 

415 

901 

494 


1.154 

426 

496 

895 

330 

459 


7.833 

TAUX DE ANNEES 
M.N. D'ETUDE 

POUR 1.000 
NISSANCES 

24,21 1981-83
 

30,93 1982
 

34,32 1978
 
38,57 1979
 
40,59 1978-79
 
41,76 1981-82
 
45,19 1981-83
 
45,45 1981
 
46,63 1961-83
 
56,92 1983
 
59,62 1978-79
 
63,81 1978-80
 
67,43 1979-81
 
74,15 1979-81
 
74,90 1980-81
 
76,67 1980-82
 
77,42 1978-81
 
98,24 1980-81
 
100,50 1975-79
 

57,27 .......
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TABLEAU III : TAUX DE MORTALITE NEO-NATALE PRECOCE POUR 
1.000 NAISSANCES. 

SERRIE NOMBRE DE CAS DE TAUX POUR 1.000 
M.N.N.P. NAISSANCES 

Khenifra 22 6,62

El Jadida 
 78 6,74
Oujda 47 6,75
Casablanca 72 7,68
 
(Prefecture ANFA)
 
Safi 
 68 7,77
Casablanca 56 7,98 
(Hopitaux de Zone)
 
Agadir 
 54 8,68
Ouarzazate 59 8,99 
Kenitra 52 9,14 
Tanger 
 61 9,16
Fes 155 9,95
Mekn~s 158 11,18 
Tiflet 13 16,81
Tetouan 63 18,75
Nador 147 20,06
Larache 135 20,86
Rabat 320 29,30
Settat 136 29,77
Al Hoceima 48 30,72 
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TABLEAU V : "OMPARAISON ENTRE MORTINATALITE ETMORTALITE NEO-NATALE PRECOCE 

NOMBRE TOTAL DES NOMBRE DE DECES TAUX DE DECES % 

NAISSANCES ETUDIEES .,dORTINATALITE 
MNNP MN MNNP 

1.704 12,46136.762 7.833 57,27 

Partant de l'6valuation de la mortinatalit6 et de la mortalit6 n~onatale 
pr~coce, nous d~duisons le taux global de mortalit6 p(rinatale situ6 dans 
notre pays A69,73 %. naissance. 

TABLEAU VI : TAUX DE MORTALITE PERINATALE AU MAROC 

TAUX DE DECESNOMBRE TOTAL NOMBRE DE DECES 
I POUR 

DES NAISSANCES 
1.000 NAISSANCESETUDIEES NN + MNNP = MPN 

+ 1.704 = 9.537 69.73136.762 7.833 

Dapr~s notre tableau VII et la carte g~ographique pr~cisant les taux de 

mortalit6 p~rinatale dans diff6rentes prefectures et provinces du royaume, 

nous relevons les taux les plus faibles ACasablanca. Marrakech, Rabat et 

Agadir en raison de la dotation de ces centres en infra-structure sanitaire 

appropri~e et du fait du meilleur niveau socio-6conomique de leur popula­

tion. Par contre, Settat, Larache et Tiznit offrent les taux les plus 6lev~s 

consacutivement aux motifs inverses aux precedents. 

Otre la predominance de la mortinatalit6 sur ]a mortalit6 n~onatale 
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TABLEAU VII :TAUX DE MORTALITE PERINATALE DANS
DIFFETENTS PROVINCES ET PREFECTURES 

MEDICALES DU MAROC 

IREFICTURE OU PROVINCE TAUX DE M.P.N. POUR 1000 
)E NAISSANCES. 

Casalblana-A NFA 
 27.63Marraltcch 

38,40

Calahlalc;a 
38,.1 

( loptaux cItZone) 

Raba45,54

Agadir 

47.20
 
Safi -18,37
 

Taligul.
Klicnifra 5093 

51,90
Ou;ax 

55,62
Oujda 

66,37
Tiklov 

73,73
1"1kn.S 


75,00
1c] iitr
a 76,18
Kenitr a 

84.05El:e*adira 
84,16

F", 
85,80 

"Nidor 
 87,49Tizirh 
97,31

laract,. 

97.54

1t'Iula 

116.99 
132.00 
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prcoce, nos enqu~tes concordent sur la fr~quence de la mortalit6 p~rinatale 

dans le sexe masculin et la non incidence des changements saisonniers sur 

la variation de ses taux. 

2 - La mortalit4 p~rinatale dans les autres pays 

Le tableau VIII visualise l'importance et la gravit6 de ]a mortalit6 ptri­

natale dans les pays en voie de ddveloppement. Ainsi notre pays pr~sente le 

taux le plus 6lev6 mais le plus prdcis. Contrairement aux autres nations en 

dveloppernent recourant au taux enregistr6 dans leur capitale, notre taux 

global provenant de statistiques 6tendues Aune grande srie de cas r~sulte 

de la moyenne des taux relev~s dans 20 provinces ou prefectures du pays 

abstraction faite des disparit~s diverses. Soulignons par ailleurs que les taux 

concernant les pays en voie de ddveloppement ne correspondent pas tou­

jours A la r~alit6 du fait de la non inscription syst~matique de la population 

sur les registres d'etat civil, de la non declaration des causes de ddc~s et de 

la profusion des accouchements Adomicile incontr6lables sur le plan statis­

tique. 

En outre, il semble inopportun d'envisager une comparaison avec les 
etpays d~veloppds ofi la regression appreciable de ]a mortalit6 pdrinatale 

infantile d~coule, en plus de la prevention, de la syst6matisation de la prise 

en charge des grossesses Arisque et de l'6volution de ]a reanimation n~o­

natale. 

Ces rdsultats statistiques de la mortalit6 p~rinatale nous am~nent A 

analyser ses causes proprement dites et ses facteurs de risque et Aentrevoir 

les moyens de prevention adaptds Anotre pays. 

II - LES ETIOLOGIES DE LA MORTALITE PERINATALE 

Compte tenu du caract~re inextricable de ces 6tiologies s'imbricant 

souvent les unes dans les autres, nous adoptons pour la clart6 de l'expos6 un 

plan conventionnel fond6 sur trois rubriques distinctes 

- Les causes d'origine maternelle 

- Les causes d'origine foetale 

- Les causes li~es A la grossesse et Al'accouchement. 

Les facteurs favorisant la mortalit6 p~rinatale proviennent du terrain 

maternel lui-m~me. Nous citons la predominance des ages extremes ( moins 
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TABLEAU VIII : TAUX DE MORTALITE PERINATALE DANS
QUELQUES PAYS EN VOlE DE DEVELOPPEMENT 

P A Y S TAUX DE M.P.N. POUR ANNEES 
1.000 NAISSANCES 

Chili 18.8 1981
Irak 19,0 1977
Koweit 19,9 1981
Cuba 23,3 1979
"l'unisie 24,4 1976
Paraguay 25,3 1978
Portugal 25,9 1979
Mexique 29,5 1975
Malaisie 31,4 1976
Uruguay 36,3 1978
lie Maurice 39,5 1980
Brsil 42,4 1980
Alg rie 49,0 1974 
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de 20 ans et plus de 35 ans ), la grande multiparit6 traduite par une f6con­

dit6 moyenne de 7 enfants par femme, la briivet6 de l'espacement des 

grossesses et la d6ficience des conditions socio-6conomiques. En ce qui 

dernier facteur, il s'agit de l'influence de l'analphab6tismeconcerne ce 
r6pandu aupris de 78 % des femmes et de l'incidence des mauvaises condi­

tions de logement associ6es A l'insuffisance du niveau de vie. Soulignons 

enfin que le facteur majeur favorisant demeure la non surveillance de la 

grossesse constat6e aupr~s des 2/3 des gestantes touch6es par la mortalit6 

p6rinatale. 

Pour plus de d6tails, ilconvient de consulter le travail original page 40 A 

51. 

En outre, les auteurs ayant remarqu6 l'appartenance des rapports 
au lot des fac­sexuels intervenant dans les derniers jours de la grossesse 

teurs favorisant la mortalit6 p6rinatale conseillent l'abstinence en g6n6ral 

un mois avant l'accouchement. 

Nous joignons Aces facteurs favorisants la liste des causes maternelles, 

foetales et celles li6es A la grossesse et A l'accouchement signal6es dans 

notre tableau XXX. 

Ce tableau fait ressortir la pr6dominance de l'insuffisance pond6rale Ala 

naissance avec 30, 28 % et les accidents de l'accouchement avec 24, 63 %. 

Par ailleurs, en plus de la souffrance foetale cons6cutive Adiff6rentes 

pathologies maternelles ou gravidiques et A des complications ou d6fail­

lances de l'accouchement, les grossesses multiples et les malformations 

foetales constituent une importance appr6ciable dans cette mortalit6. 

Ainsi, le taux lev6 de la mortalit6 p~rinatale dans notre pays et ]a 

gamme des causes et des facteurs favorisants nous orientent vers une seule 

arme de lutte, la meilleure et la plus efficace : la pr6vention avant la con­

ception, au cours de ]a grossesse, pendant l'accouchement et lors de la 

p6riode n6o-natale. 

III - QUELQUES PROPOSITIONS POUR LA PREVENTION 

Avant la conception, s'impose un examen m6dical pr6nuptial facilitant 

le d6pistage des maladies maternelles et la pr6cision de groupe sanguin 

rh6sus. 
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TABLEAU XXX : BILAN GENERAL DES CAUSES 
PERINATALE AU MAROC. 

CAUSES DE M.FP.N. 

CAUSE L)'ORIGINE MATERNELLE 
- Infections 
- Diabbte 


- Cardiopathies 

- Autres causes 


CAUSES FOETA.LES 

- Faible poids de naissances 

- Souffrance foetale 

- Malfornations foetales 

- letresses respiratoires 

- Autres causes 


CAUSES IIEESA LA GROSSESSE ET A
 
L'ACCOLTClt EM ENT
 

- Ioxetn it gravidciclue 

- hncompatibilit focto-maternelle rh(sus D 

- Pat Ilogie ovilalirc
 
* Grosses muhtiplCs 


Slacenia praevia 

* 	Rupture prO;lttr~e des niembres 


Slydramnios 

* Grossesst prolhng.e 
Circmstances ci accid (5ltet, I'accouchement
 
" lirtastinat s f01oetals (Iyst(Jcilues 


Accidehnts futnictilaires 

* Rupture uterine 

TOTA L 
CAUSES RESTEES INCONNUES 

DE MORTALITE 

POURCENTAGE 

3,05 
1.74 

0.26 
1,10 

30,28 
5,19 
4,80 
2,35 
1,42 

3,63 
1,18 

5,59 
3,78 
3.41 
1,65 
0,08 

12,83
 
7,03 2.1,6"30
 

4,77
 

94, 14 
5,86 
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Au cours de la grossesse, il s'agit de la surveillance m~dicale fond~e sur 

un rythme appropri6 de consultations pr~natales permettant de pr~voir les 
risques. 

Pendant l'accouchement, interviennent le contr6le et la vigilance 

m~dicaux en vue de parer Atoute situation Arisque. 

Enfin Ala naissance, ilconvient de prendre imm~diatement en charge le 

nouveau-n6 en difficult6 afin d'assurer la sauvegarde de sa vie et de son 
cerveau.
 

En conclusion, dans notre 6tude, nous avons relev6 un dc~s p~rinatal 

pour 14 naissances. Pour rduire cette mortalit6, seule la prevention 
s'impose comme la meilleure arnie de lutte. Aussi, faut-il orienter tous les 

efforts vers le contr6le medical de la grossesse et l'am~lioration des condi­

tions du droulemnent de l'accouchement afin de conf~rer une issue heu­

reuse Atoute grossesse Arisque. 

Dans notre travail original, nous avons dvelopp6 Apropos de chaque 6tiologie les nmoyens de 

prevention appropries. 
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CORRELATION ENTRE L'ETAT 

NUTRITIONNEL DE LA MERE ET LE POIDS 

DE L'ENFANT A LA NAISSANCE 
AU MAROC 

Le poids de 1'enfant Ala naissance constitue un param~tre indicateur de 

ses chances de survie et de son avenir psycho-sematique. 

L'6tat nutritionnel de la mre pr~sente une influence majeure sur ce 

poids. Cette 6tude est consacr~e pour la premiere fois A1'6chelle nationale, A 

la recherche de correlation entre 1'6tat nutritionnel de la mre et le poids de 

1'enfant Ala naissance. Elle a &6 mende, dans le contexte d'enquetes pros­

pectives Atravers 19 provinces ou prefectures m~dicales englobant 10717 

couples (m~re-enfant >. 

Excluant des series toutes les m~res ou nouveau-n~s affect~s de patho­

logie, l'incidence r6elle de 1'6tat nutritionnel de la mere sur le poids de son 

emant Ala naissance a W apprehend6. A cet effet, l'influence de chacune 

des caract~ristiques maternelles suivantes a W d~termin~e et chiffr~e : 

la parit6, le poids, la taille, le rapport Poids, taille, la protid~mie et'Age, 
1'environnement socio-6conomique, sur la croissance foetale reflte par le 

poids de naissance. 
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La uture a cr6 entre l'enfant et ]a mre un lien ind~fectible. II s'agit 

d'une v~ritable symbiose Atravers laquelle les chercheurs ont appr~hend6 

l'interfrence des divers facteurs maternels sur 1'6tat du nouveau-n6. Nous 

retenons l'un de ces facteurs auquel nous consacrons ce travail sous le 

thMrne du rapport entre l'6tat nutritionnel de la mre et le poids de l'enfant A 
la raissance. 

En effet, le poids de naissance constitue un paramtre 6valuatif de l'6tat 

de sant6 du nouveau-n6 et de son devenir psycho-somatique. 

Nous envisageons notre 6tude sous le dyptique de l'examen de notre 

mthode de travail et de l'expos6 de nos r~sultats et de nos commentaires. 

Dans cette optique, nous avons entrepris dans l'intervalle de 1980 A 
1984 des enqukes prospectives 6tendues A10717 couples ,( m~re-enfant A 

l'6chelon de 19 prefectures ou provinces m~dicales concernant les 7 regions 

6ccnomiques marocaines. II convient de se r~f~rer Anotre tableau I et A 

notre carte g~ographique ci-apr~s. 

Nombreuses sont les mdthodes destinies A l'6tude de l'influence de 

l'6tat nutritionnel de la mere avant et pendant la grossesse sur la croissance 

foetale. La m~thode directe 6tant impossible Ar~aliser selon nos possibi­

lits, nous avons recouru aux m~thodes indirectes. Celles-ci retiennent 

l'analyse de certaines cract~ristiques de 'a mre, miroir de son 6tat nutri­

tionnel. I1s'agit de 'Age, de la parit6, de la taille, du rapport Poids/Taille, du 

gain pond~ral pendant la grossesse, des conditions socio-6conomiques et de 
la protid~mie. 

L'examen de ces caract~ristiques nous permettant de d~finir l'6tat 

nutritionnel de la mre, nous a conduit Arechercher l'existence ou non de 

correlation entre cet 6tat nutritionnel et le poids de l'enfant Ala naissance. A 

cet effet, nous nous sommes r~f~r~s aux formules statistiques. 
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TABLEAU I REPARTITION DES SERIES ETUDIEES SELON LES
REGIONS ECONOMIQUE DU MAROC 

REGIONS PREFECTURE OU NOMBRE DE COUPLES 
PROVINCE -MERE-ENFANT, 
MEDICALE ETUDIES 

Tetouan 300 
Tanger 
 410
Nord-Ouest Larache 326 
Kenitra 370 
Rabat 781 

Al Hoceimna 204Centre-Nord Fes 1.738 
Taza 300 

Oujda 300Oriental Nador 300 

Centre-Sud Meknes •431 

Casablanca 2.575Centre El Jadida 307 

Essaouira 400Tensufi Safi 520 
Marrakech 264 

Agadir 400SUD Tiznit 224 
Ouarzazate 500 

T O TA L ........ 
 10.717 
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Dans la suite de notre travail, nous envisageons de fournir quelques 

donn~es de la littfratur ijr la m6thode directe appuy~e sur l'6tude exp6­

rimentale et l'ob'7ervatioii. Nois ferons ensuite l'analyse et la comparaison 

de nos r~sultats Apropos des caract~ristiques de la m~re et de celles du 

nouveau-n6 Ala naissance. Enfin, nous rep~rerons les correlations prouvant 

ou 6liminant l'existence d'un rapport entre l'6tat nutritionnel de la m~re et 

le poids de l'enfant Ala naissance. 

I - Etude directe de l'alimentation maternelle pen­
dant la grossesse 
1 - Les 6tudes exp~rimentales 

1-1 - CHEZ L'ANIMAL 

Partant de diverses experiences de malnutrition chez l'animal, la majo­

rit des auteurs imputent le retard de croissance intra-ut(rin Ala dfficience 

alimentaire maternelle en fonctior, du temps, du degr6 et de la dur~e de res­

triction pendant la gestation. La supplementation alimentaire compensant 

la privation en fin de grossesse amine la normalisation du poids du foetus A 

la naissance. 

En outre, la plupart des auteurs ajoutent que la croissance foetale varie 

aussi en fonction des facteurs g~n~tiques et raciaux. Aussi, l'effet de la 

malnutrition diffhre-t-il selon les esp6ces, la race et Ia nature des organes 

foetaux. 

L'exp~imentation animal offre un vaste champ de manipulations diffi­

cilement transposables Al'homme. 

1-2 - DANS L'ESPECE HUMAINE: 

S'agissant de l'homme, les 6tudes s'orientent plut6t vers les tests th6­

rapeutiques que vers les expdriences. La constatation fr~quente de l'inter­

f~rence de la malnutrition maternelle sur la croissance foetale a pouss6 les 

auteurs Al'adoption de la supplementation du regime alimentaire de la mere 

pendant la grossesse comme moyen d'am~lioration du poids de l'enfant Ala 

naissance et de prevention contre les effets de retard de croissance intra­

utrin. 
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Ainsi dans certains pays comme les Etats-Unis et le Canada, l'applica­
tion d'une 6ducation di6t~tique aili6e Aune suppl6mentation alimentaire 
appropri~e durant ]a gestation a contribu6 Ala diminution de la pr6maturit6 
et A l'am(lioratio, du poids de naissance.. 

Il s'av re important de signaler que l'efficience de la supplementation
alimentaire devient effective pendant le dernier trimestre de la grossesse en
raison des besoins nutritionnels croissants du foetus lors du dernier mois de 
gestation compte tenu de 1augmentatio'l exponentielle de sa croissance Ala
38 me semaine. Cette th se est affirm6e par les 6tudes de I'OMS, de
PAYNE et de WHEELER. Notre tableau II consigne quelques exemples
d'enqutes de suppl6mentation alimentaire du tc-gime de la femme 
enceinte. 

En outre les tests th6rapeutiques r~alis6s chez la femme enceinte, nos 
connaissances actuelles sur le r6le de la nutrition maternelle dans le d6ter­
minisme du poids de naissance r~sultent des observations des conduites 
alimentaires durant la grossesse. 

2 - Etudes bas~es sur l'observation 

L'influence de l'alimentation maternelle sur la croissance du foetus a
6t6 confirm~e par les observations lors de famines survenues particuli~re­
ment pendant la derni&e guerre mondiale et par l'analyse du regime quoti­
dien des femmes enceintes. Nous exposons succintement ces 2 volets. 

2-1 - SITUATIONS MARQUEES PAR LES F ^MINES 

I1 s'agit d'une part des restrictions comme celles impos6es par la 
famine A LENINGRAD lors de la deuxi~me guerre mondiale. La faim a
engendr6 une chute de la moyenne pond6rale A la naissance oscillant entre
500 et 600 grammes. Ainsi, 49 % des nouveau-n6s ne pesaient pas plus de 
2500 grammes. 

Les m6mes constatations pr6valent pour la Hollande leset pays A 
famine end6mique comme l'Inde. Signalons qu'une suppl6mentation ali­
mentaire intervenant au troisi~me trimestre de la grossesse am61iore le 
poids de l'enfant Ala naissance. 

Nous citons d'autre part l'exemple de ]a Grande Bretagne durant la 
p~riode de famine ofi l'adoption d'une suppl6mentation alimentaire 
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TABLEAU II : EXEMPLE D'ENQUETES DE SUPPLEMENTATION 
ALIMENTAIRE 

LONDRES 
(OLDHAM) 

1938-39 

NEW YORK 
(RUSH STEIN) 

1975 

ABERDEEN 
(JANDIAL) 

1980 

BOGOTA 
(MORA) 
1979 

GUATEMALA 
(LECHTIG) 

1972 

TAIWAN 
(BLACKWELL) 

1973 

POPULATION 

2.500 femmes 
enceintes t moins 

et 2.500 
suppl6mentces 

femmes noirs 
mal nourries 

220 kcal/j 

femmes Arisque 
d'enfants 
hypotrophiques 

Alimentation 
quotidienne 
1.600 kcal/j 

Alimentation 
quotidienne 
1.500 kcal 

Alimentation 
de base 
correcte 

CONCLUSION 

- pas d'augmentation 
dans la moyenne 
de poids de naissance. 
- Diminution de 

la prbmaturit6 

- pas d'augmentation - pas d'augmentation 
significative du significative du 
poids de naP:,sance poids de naissance 
chez les mres iapris suppl~mentation 
suppl6ment~es. de 318 cal 

- Augmentation de la - Pas d'effet 
pr~maturt6 et de la n~gatif connu. 
morbidit6 n6o-natales 
avec les 
suppl~ments riches en 
prot_ines. 

- Augmentation 
du poids de 

naissances (50g) 
chez les mares 

suppl6ment6es mais 

n'est significative que 
chez les garqons. 

- Pas d'effet n6gatif 
connu 

- Augmentation 
de 28g de 

naissance pour un 
suppl6ment calorique 
total de 10.000 kcal. 

- Pas d'effet n6gatif 
connu 
connu 

- Amelioration 
du poids de 

naissance mais 
de faqon non significative 

chez les mres 

suppl6mentLes. 
- Pas d'effet n~gatif 

connu 



apport6e A ]a femme enceinte et allaitante a permis, en comparaison avec
les autres pays, une simultan6it6 de la baisse du taux de mortalitd p6rinatale
et de celui de I'insuffisance pond6rale Ala naissance. 

Enfin, dans le m~me contexte, I'am6lioration de la nutrition des mres
socialement d6favoris6es influent sur l'6volution favorable de la gestation et 
du d6veloppement foetal. 

2-2 - ETUDE DU REGIME QUOTIDIEN 

D61icates, ces 6tudes se refirent 6galement aux observations et non A
l'exp6rimentation. Soulignons que les auteurs distinguent les effets de
l'alimentation selon deux cat6gories en fonction des pays d6velopp6s ou en 
voie de d6veloppement. 

Dans les premiers, les versions different. Certains appr6hendent
l'influence positive de l'alimentation maternelle sur la r6gulation du poids
de naissance comme BURKE, JEANS, NAEYE, SONTA, THOMSON,
WILLIAMS et collaborateur ne rel vent pas de relation significative. 

Dans les seconds, comme l'Ethiopie par exemple, tous les auteurs
affirment que la sous alimentation provoque l'accroissement du nombre 
d'enfants Afaible poids de naissance. 

Outre le r6le de la nutrition, l'influence de l'usage du tabac ou de l'alcool 
sur le poids de naissance s'av re manifeste. De ce fait, la chute pond6rale Ala naissance s'accentue en fonction du nombre des cigarettes fum6es ind6­
pendamment des autres facteurs influents. L'arr~t de l'usage de tabac pen­
dant la gestation am/ne la normalisation du poids de naissance. 

Par ailleurs, tous les auteurs convergent vers le fait que l'alcoolisme 
occasionne un retard de croissance intra-ut6rin. 

A la lumiire cede tout qui prcede, les auteurs concordent surl'influence negative de la sous alimentation, du tabagisme et de l'alcool sur
le d6veloppement foetal. Ils affirment que, s'il s'av~re inutile d'amliorer la
ration alimentaire d'une femme bien nourrie pendant la grossesse, il
demreure indispensable de pr~scrire une suppl6mentation alimentaire ad6­
quate A la mere sous aliment6e en gestation. Soulignons que, d'apr~s les6tudes men6es par I'OMS, de nombreux facteurs conditionnent la ration
alimentaire quotidienne d'une femme enceinte normale. II s'agit de I'Age, de 
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l'activit6 physique, de la taille et de la situation g(ogi'aphique. Ainsi, 

parvenons-nous Ail'6tude des caract~ristiques maternelles et n~onatales que 

nous exposons ci-apr s. 

II - Etude des caract6ristiques de la mere et du 
nouveau-ne A la naissance. 

Nous consacrons ce chapitre A l'analyse statistique des caractiristi­

ques maternelles et n~o-natales sur le plan national avec la d&duction de la 

valeur moyenne de chacune d'elles tout en les comparant avec les donndes 
fournies par la litt~rature. 

1 - Caract~ristiques maternelles 
Certains paramrtres comme le poids, la taille, le rapport Poids/Taille, 

les conditions socio-6conomiques et la protid~mie renseignent sur l'6tat 

nutritionnel de la mrre. S'y ajoutent l'Age et la parit6 pouvant influencer 

1'6tat clinique du nouveau-n6 et son poids de naissance. 

1 - 1 - L'AGE DE LA MERE 

Variant entre 15 et 46 ans, il englobe pratiquement toute ]a p~riode de 

la fonction g~nitale. Le diagramme 1 prouve la predominance des jeunes 

mores traduite par le pourcentage des femmes de moins de 30 ans et 47,63 

%de celles de moins de 25 ans. Les mres d~passant la quarantaine repr6­

sentent seulement 4, 39 %de l'ensemble.
 
L'Age moyen se situe A26, 92 ans ± 0,13 avec un 6cart type de 6,68.
 

Effectif 35,54 % 

23,88 % 

13,33 % 

12,09 % 10,76 % 

1,39 % 

15 20 25 35 40 

Age maternel en annes 

Histogramme 1 - Rpartition des mares selon I'dge. 
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Notons que la maternit6 la plus pr6coce signale par la littrature
m~dicale correspond A5 ans et 7 mois. I1s'agit de l'observation de ]a petite
Lina Medina publi~e en 1939 et rapporte par LAIGNER. Son fils, n6 par
c~sarienne, pesait 2950 g. 

Dans la cat~gorie des mres agnes, MC WHITER mentionne le cas 
d'une maman am~ricaine ayant accouch6 A l'dge de 57 ans et 129 jours. 

1-2 - LA PARITE 

Variable de 1 A 13, ]a parit6 moyenne dans notre sgrie s'6value A
environ 3 ± 0,033 avec un 6cart type de 1,77. Le mode de notre diagramme
2 estime A33,60 %, correspond A la catggorie des primipares. Quant aux
grandes multipares ( V et plus ) elles appartiennent Aun bon nombre de 
mres choisissant I'accouchement A I'h6pital. Elles reprgsentent une 
moyenne de 25,18 %. Pour cette catggorie, 22 %, 48,3 %et 5 %sont les 
taux respectifs rapportgs pour ]a Tunisie, l'Alggrie et la France. 

Effectif 

33,60 u/o 

19,26 % 

13,50 % 

8,45 %451 
9,86 % 

8,18 %
7,14 %] 

I1 1II VIV VI VI Parit6 

Diagramme 2 - Distribution des mres selon ]a paritd 
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MC WHITER cite une Russe et une Chilienne parmi les femmes les 
plus f~condes du monde. La premiere a donn6 naissance A 69 enfants, la 

seconde A51. 

1-3 - LE POIDS DE LA MERE 

Situ6 entre 41 et 92 kg, la majorit6 des poids des mamans ( 63,91 %) 
oscille entre 50 et 65 kg et se reflte dans notre diagramme 3. Prcisons que 

4,44 %ne d~passent pas 45 kg. La proportion des femmes obses, 6gale­

ment faible, parvient A5,42 %. 

Le poids moyen de l'ensemble se rapproche de 57,58 kg + 0,17 avec un 

6cart type 6valu6 A8,75. 

Effectif 

23,35 % 

22.86 % 

17,400/' 

11,25 % 

8,64 % 
6,62% 

5,42 % 

4,44 % 

45 50 

Diagramme 3 ­

55 60 65 70 75 

Distribution du poids des mares 

Poids de Ia 
mere en kg 
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Le plus petit poids signalM par la littratureconcerne celui de Lina Medina 
pr~cit~e qui pesait au moment de son accouchement 28,6 kg. Notons en outre 
que les 6tudes confirment que le poids d'un individu, abstraction faite des 6tats
pathologiques, devient un crit~re d'appr~ciation de son 6tat nutritionnel. 
Ainsi, un sujet maigre ne peut Ctre qu'une personne sous aliment~e. De me-me,
il existe une relation entre le poids de la mere et la ration calorique qu'elle 
consomme. 

1-4 - LA TAILLE DE LA MERE 

Dans notre s~rie, ]a marge diff~rencielle des tailles varie entre 140 et180 cm. Notre histogramme 4 montre que la taille de 82 % des mores 6volue 
entre 150 et 165 cm. 6,30 % pr6sentent une taille dquivalente ou stiperieureA165 cm tandis que 3,87 % n'atteignent pas 145 cm. Le mode concerne
32,36 % des mores caract~ris6es par une taille comprise entre 155 et 160 
cm. La taille moyenne parvient dans notre s~rie A156,66 cm ± 0.11 avec un6cart type de 5,88. Elle s'annonce sup6rieure Ala taille moyenne alg~roise
6valu6e d'apr s DESFORTS t 152 cm. Dans le contexte de cette compa­
raison, les femmes marocaines de notre groupe ayant ine taille d6passant
160 cm repr6sentent 30,12 % contre 6,6 % AAlger. Les femmes d'une taille
inf6rieure A150 cm repr~sentent 25 % AAlger contre 11,71 % de la meme 
cat~gorie au Maroc. 

Effectif 
32,36 % 

25,80 % 

23,82 % 
7,84 % 

6,30 %3,87 %" 

145 150 155 160 165 Taille maternelle 
en cm. 

Diagramme 4 - R6partition des mamans selon la taille 
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Par ailleurs, au regard de l'environnement socio-6conomique, la taille 
refl&6te par nos rdsultats correspond au profil d~fini par la littrature m~di­
cale qui attribue Ala taille le caractare de reflet, depuis l'enfance, de l'6qui­

libre nutrionnel conditionnant le poids de l'individu. De IAd~coule l'int~r& 
de l'6tude de rapport Poids. 

1-5 - LE RAPPORT POIDS SUR TAILLE ( P/T) 

Les extremes de notre s(rie relatives au rapport P/T s'expriment res­
pectivement A24,6 et 54,4. 

Dans notre histogramme 5, 71,8 % des mres pr~sentent un rapport 

compris entre 35 et 45, 2.12 % seulement t~moignent d'un rapport inf rieur 

A30. La valeur moyenne de ce rapport se chiffre A39,41 ± 0,1 avec un 

6cart type 6quivalent A4,70. 

37,40%
Effectif 

34,40 % 

14,68 % 

11,41% 

2,12 % 

30 35 40 45 

Rapport P/T 

Histogramme 5 : Distribution du rapportP/T maternel 
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Signalons que majorit6 auteursla des comme NAEYE, BLANC,
PAUL, LOVE, KINCH, GOUJARD, KAMINSKY et collaborateurs conf,­rent au rapport PIT le caractre d'un critre d'apprecjation de l'6tat nutri­tionnel de la mere beaucoup plus satisfaisant que celui fourni par l'observa­
tion des deux paramktres s~par~ment. 

1-6 - LES CONDITIONS SOCIO-ECONOMIQUES 

Le niveau socio-6conomique de la femme reflte en g~n~ral son 6tatnutritionnel. Bien que difficile A6valuer lors d'un entretien, nous avons
essay6 de l'appr6hender Al'aide d'un interrogatoire orient6 sur les rensei­
gnements suivants : 

-- niveau d'instruction de l'int~ress~e et de son 6poux
 
- leur profession
 
- le revenu mensuel de la famille
 
- ]a ration alimentaire familiale quantitativement et qualitativement 
- conditions de logement ( lieu, type ) et environnement sanitaire. 

Cette analyse nous a conduit A une repartition conventionnelle des mares en 3 categories socio-6conomiques : la cat~gorie d~favoris~e, lacat~gorie moyenne et la cat~gorie aise. La diff~renciation des r~sultatsapparait dans notre histogramme 6 en fonction de chaque cat~gorie. Ainsi,plus de la moiti6 environ de l'effectif, le tiers et 	le dixi~me appartiennent
respectivement Ala cat~gorie d~favoris~e, moyenne et aisle. 

Effectif Histogramme 6 - Distribution des 55,48 % 

mores selon le 
niveau socio­
6conomique 

33,93 % 

10,58 % 

Aisee Inoyenne Dfavorisde 	 Classe socio­

6conomique 

- 150 ­



1-7 - LE GAIN PONDERAL PENDANT LA GROSSESSE 

A ce sujet, nous confirmons d'embl~e notre impossibilit6 de chiffrer 

dans notre s6rie le gain pond6ral pendant la grossesse car toutes nos partu­

rientes m~connaissent leur poids ant~rieur Ala conception. 

Selon les auteurs, le poids de l'enfant Ala naissance depend plus de celui 
de la mere au debut de la gestation que du gain pond~ral de celle-ci pendant 
la grossesse. 

Ainsi, la croissance du foetus des fernmes maigres relive davantage de 
la ration alimentaire consomm~e pendant la grossesse alors que chez les 
femmes obses ou subissant un accroissement du poids avant la grossesse, 
l'influence du gain pond~ral pendant la gestation ne s'exerce plus sur le 
d~veloppement du foetus. Le gain pond~ral ideal pendant la grossesse se 

situe entre 9 et 12 kg. I1contribue Aravitailler les reserves d'6nergie indis­
pensables A la croissance du foetus et A l'Mlaboration de la lactation. 

D'apr~s la version des experts de l'OMS et de STEVENSEN, 2500 
calories sont indispensables aux besoins quotidiens de la femme enceinte. 
On leur ajoute un supplement journalier de 400 calories quand ]a femme se 
trouve en p~riode de croissance. En general, l'alimentation d'une femme 
non enceinte diff~re peu de celle d'une femme enceinte. 

1-8 - LA PROTIDEMIE 

Constante biologique informant sur l'alimentation protidique d'un indi­
vidu, la protid~mie exige pour son exploitation l'existence d'un laboratoire 
d'analyses addquat qui, non disponible dans certaines localit~s, nous a con­
traints A limiter notre champs d'6tude A 17 % de notre effectif global ou 
1815 cas. 

Les extremes s'6valuent au minimum A45 g/1 et au maximum A88 g/1l. 
La moyenne de variation se situe A63,82 g/1l ± 0,32, l'6cart type 6tait de 
6,89. 

Les 2/3 de nos parturientes ou 69,36 % pr~sentent une protid~mie 
normale comprise entre 60 et 85 g/1l et le 1/3 ou 30,64 % sont hypoproti­
d~miques. Les categories socio-6conomiques n'interfhrent pas sur la varia.. 
tion de cette protid~mie. 
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Effectif : 
15 parturientes 

30,47 % 

20,77 % 

19,94 % 

12,45 % 

6,50 % 

55 60 65 70 75 Protidtmie 

en g/i 

Diagramme 7 - Distribution de la protid~mie maternelle 

Nous rdsumons toutes les caract6ristiques maternelles 6tudies dans le
tableau ci-dessous. Nous d~duisons que la majorit6 de nos parturientes sont
jeunes, de poids et de taille satisfaisants en d5pit de leur appartenance pour
la pluart Aun milieu socio-6conomique d~favorable. Un grand aombre 
d'entre elles pr~sente une protid~mie correcte. 
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CARACTERISTI-

QUES VARIATIONS MOYENNE
 

a = ECART TYPE
MATERNELLES 

26,92 ans + o,13Age 15 A46 ans 
a = 6,69 

1 A 13 ans 2,90 + 0,033 =Parite 

a = 1,77
 

Poids 41 A92 kg 57,58 kg + 0,17 

a = 8,75 

140 A180 cm 156,66 cm + 0,11Taille 
a = 5,88 

Rapport P3T 24,6 A54,4 39,41 + 0,1
 
a = 4,70
 

Protidemie 45 A88 g3I 63,82 g31 + 0,32
 
a= 6,89
 

DONNEES GLOBALES RELATIVES AUX CARACTERISTI-
QUES MATERNELLES 

2 - Caract~ristiques du nouveau-n6 

Nous 6tudions dans ce chapitre les valeurs biom~triques du nouveau-n6 
marocain sain et Aterme au regard du sexe, du poids de naissance, de la 
taille, du p~rim~tre crAnien, du p~rim~tre thoracique et score d'Apgar. 

2-1 - REPARTITION DES NOUVEAU-NES D'APRES LE SEXE 

Nous avons relev6 dans notre s~rie une pr6dominance de garqons avec 
un taux de 54,05 %en signalant que la notion de sexe favorise le masculin 
sur le f~minin sur le plan pond~ral Ala naissance. 

2-2 - LE POIDS DE NAISSANCE 

Les limites du poids de naissance s'6talent de 2050 g au minimum A 
5100 g au maximum dans notre s~rie. D'apr.s notre diagramme 10, les trois 

- 153 ­



quarts des nouveau-n~s pr~sentent un poids de naissance variant entre 3000et 4000 g sur une srie de 10717 cas. 2,80 % de cet effectif sont hypotro.phiques avec un poids de naissance de moins de 2500 g tandis que 11,64 %sont de gros brbes et p~sent plus de 4000 g. 

La moyenne g~n~rale pond~rale atteint 3374,36 g ± 9,08 avec un 6carttype aux alentours de 479,66. 

Effectif 

39,66 % 

35,68 % 

10,18 % 

9,96 % 

2,80 % 

1,68 % 

2500 3000 3500 4000 4500 Poids de 

naissance 
en grammes 

Diagramme 10 - Distribution du Poids de naissance 

Par comparaison avec d'autres pays, le depoids naissancenouveau-n6 dumarocain avoisine celui des pays industrialists et occupe lepremier rang de Ia liste des pays en d~veloppement. La litt~rature rapporteque le plus gros poids s'6tablit A10,2 kg et le plus petit A580 kg, tous deuxconcernant des nouveau-n~s en bonne sant6, 
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2-3 - TAILLE DE NAISSANCE 

Dans notre s~rie, la taille moyene s'6value A49,55 ± 0,037 avec un 
6cart type estim6 A 1,96. Les extremes oscillent entre 42 et 54 cm et 

61,73 %de nos nouveau-nds mesurent entre 48 et 51 cm. Notre diagramme 
12 en reflte la physionomie. 

Effectil 28,58 % 

19,30 % 

13,85 % 

9,62 % 

8,96 % 

7,11% 

5,41% 

2,31 % 
2,70% 

1,47% 0.06% 

44 45 46 47 48 49 50 51 52 53 5 4 Taille 

en cm 

Diagramme 12 - Distribution des nouveau-n6s selon la taille 

Notons que nos r(sultats et la littrature confirment le fait que la taille 

s'av~re un facteur appr~ciatif de la maturit6 du nouveau-n, et pr~visionnel 

de sa nature ult~rieure. 
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2-4 - Le P6rim6tre crfinien 

Dans notre 6chantillon, le primtre crAnien varie de 31 A38 cm. IIs'6tablit pour plus de 
3/4 de nos nouveau-n~s entre 34 et 36 cm. Sa moyenne se situe A34,76 cm ± 0,024 avec un 
6cart type de 1,31. Le diagramme 13 en r~v.le la distribution. Notre moyenne rejoint les don­
ntes de la littrature. 

Effectif 

22,42 % 

21,93 % 

10,82 % 

4,59 % 

4,87 % 

1,92 % 
0,74 %F , 

31 32 33 34 35 36 37 38 
Pkrim~tre 
crinien en cm 

Diagramme 13 - Distribution des nouveau.nks en 
fonction du primbtre cranien 

2-5 - LE PERIMETRE THORACIQUE 

Le p6rimWtre thoracique diffre de 28 A38 cm et varie dans les 3/4 des 
cas entre 32 et 36 cm. Sa moyenne se rapproche de 33,14 ± 0,033 avec un 
6cart type fix6 A1,78 ( diagramme 14). 
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Effectif 24,07 % 

21,91% 

16,09 % 

12.96 % 

8,91% 

5,16 % 

4,60 % 

1,94 % 

1,82 % 

1,39 % 

1 11 1 1 1 1 1.11l % 

28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39
 

Prin tre 

Diagramme 14 - RWpartition des nouveau-n&s en fonrtion thoracique 
du pdrimbtre thoracique en cm 

2.6 Le Score d apgar 

Nous reproduisons la distribution des nouveau-n6s en fonction du score d'Apgar dans le 

dans notre srie s'estime A 9, 78 ± 0,015, soit pratiquementdiagramme 15. La moyenne 


10/10.
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Effectif 

84,57 % 

5.61% 
1,71%5,45 % 

2,63 % 

1,71 % 

6 7 8 9 10 
Score d'Apgar,

Diagramme15 - Distribution des nouveau.nks selon 

lescored'Agar. 

La synth se de nos observations relatives aux caract.ristiquesnouveau-n, duatteste la predominance du sexe masculin sur le f6minin. Ellenous amine Aconstater que le nouveau-n6 Ala naissance pr6sente un poidsde naissance moyen sup6rieur Acelui des pays en d6veloppement, une taillemoyenne variant de 48 A51 cm et un p6rimtre crdnien oscillant entre 34 et36 cm. Enfin, le p6rim~tre thoracique se situe entre 32 et 36 cm et le scored'Apgar avoisine 10/10 dans tous les cas. Tous nos r6sultats se refltent
dans le tableau ci-apr s. 
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CARACTERISTIQUES 
NEO-NATALES 

VARIATIONS MOYENNE 
= ECART TYPE 

ePoids 2.050 A5.400 g 3374,36+9,08 

- Dans L'ensemble = 479,66 
3436 +Q 13,89 

- Des Garqons 
- Des Filles 

2.100 A 5.200g 
2.050 A 5.400g 

= 494,53 
3367+ 11,90 

= 464,60 

*Taille 42 A54 cm 49,55 cm ± 0,037 

*Perimetre Crfinien 31 h 38 cm 34,76 cm + 0,024 
= 1,31 

.Perimetre Thoracique 28 t 38cm 33,14 ± 0,033 
= 1,78 

*Score D'apgar 6 A 10 9,68 ± 0,015 
= 0,83 

DONNES GLOBALES RELATIVES AUX CARACTERISTIQUES 
NEO-NATALES DANS NOTRE SERIE 

III - ETUDE DE CORRELATIONS 

La correlation, signifiant lien ou liaison, precise P'existence ou l'absence 

d'une d~pendance entre deux variables al~atoires et concerne dans notre 

sujet le poids de l'enfant A la naissance et les caract(ristiques maternelles 

pr~c~demment 6tudi(es et 6valu~es. 

1 - Correlation entre l'ige de la mtere et le poids de nais­
sance 

Dans nos observations, nous distinguons l'influence de l'Age maternel 

sur la moyenne pond~rale Ala naissance puisque cette moyenne r~v~le une 

croissance jusqu'A l'Age de 45 ans et accuse une diminution sensible ou delA 

de cette limite. 

Le coefficient de correlation entre ces deux variables, situ6 A 0,79, 

s'av~re positif et nous permet de conclure A l'existence d'une correlation 

6troite entre l'Age maternel et le poids de naissance. 
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2- Correlation entre la paritC et le poids de naissance 

La moyenne pond~rale Ala naissance s'accroit avec la parit6. La valeurmoyenne du coefficient de correlation relev~e dans notre s~rie s'6value A0,86 et apparait tr s significative. 

Les versions des auteurs concergent vers le fait que l'influence simul­tan~e de l'5ge et de la parit6 s'exerce sur le poids de l'enfant Ala naissance.Puisque l'dge augmente parall~lement Ala parit6, il convient de distinguer]a part de chacun de ces deux paramtres dans cette interference. 

3- Correlation Age maternel-Parit&Poids de naissance 

En alternative, quand on maintient constant l'Age maternel, le coeffi­cient de correlation entre la parit6 et le poids de naissance s'6value A0,23 etrevt une valeur positive et significative. En revanche, pour une m~meparit6. le coefficient de correlation indique une valeur non significativechiffr~e A0,058. En consequence, la parit6 demeure le facteur determinant.Cette constatation concorde avec les affirmations de certains auteurs alorsque d'autres expriment des reserves fond~es sur la difficult6 de trancher 
entre ces deux variables. 

4- Correlation poids maternel-poids de naissance 

Notre 6tude confirme la liaison 6troite entre le poids de la mre et celuide 1'enfant Ala naissance puisque I'augmentation du premier entraine celle
du second. Notre coefficient de correlation se chiffre A 0,79 
et s'avresignificativement positif. La majorit6 des auteurs soutiennent cette version. 

5- Correlation Taille maternelle-poids de naissance 

Nous avons relev6 6galement dans cette 6tude l'incidence de la taillematernelle sur le poids de naissance. Plus la taille est importante, plus lepoids du nouveau-n6 augmente. Le coefficient de correlation par r~f~rence Anotre s~rie s'6tablit A0,53, valeur significative et positive.
Cette influence, jointe Acelle du poids maternel, nous conduit A6tudier

]a correlation avec le rapport Poids/Taille. 

6- Correlation Rapport Poids/Taille et Poids de naissance 

Nous avons observ6 que plus la mere est grande et lourde plus l'enfant A 
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la naissance est gros. Notre coefficient de corr6lation s'estime A0,98, valeur 

hautement significative. 

Par ailleurs, nous rejoignons 'avis de la plupart des auteurs qui rel~vent 
la fiabilit6 du rapport Poids/Taille comme facteur d'appr6ciation de l'tat 
nutritionnel de la mere. 

En r~sum6, la valeur pond~rale A la naissance depend de l' tat nutri­
tionnel de la mre. En outre, en conjugant la variation de la parit6, nous 
constatons le r6le d6terminant du rapport Poids/Taille. 

7- Corr61ation entre la protid6mie maternelle et le poids de 
naissance 

Certains auteurs imputent l'hypotrophie foetale A la d6ficience proti­
d6mique maternelle. Dans notre s6rie, nous n'avons pas relev6 de relation 
entre ces deux paramtres. 

8- Corr61ation entre les conditions socio-6conomiques et le 
poids de naissance 

La mouvance des paramtres socio-6conomiques selon les critres 
pr~c~demment annonc~s nous a conduits Ades 6valuations approximatives 
excluant le recours Ala d6termination d'un coefficient de corr61ation. Aussi, 
nous-sommes-nous limit6s Aobserver les variations du poids de naissance 
avec les trois cat6gories socio-6conomiques. Nous avons remarqu6 que 
l'ascension du niveau socio-6conomique assure celle du poids de l'enfant Ala 
naissance. 

CONCLUSION 

A l'instar de la plupart des auteurs, nous avons retenu d'aprbs cette 
6tude que les caract6ristiques de la m~re refl tant son 6tat nutritionnel et 
exprim~es par les paramtres :poids, taille, rapport Poids/Taille, conditions 
socio-6conomiques auxquels nous ajoutons l'age et la parit6 influent positi­
vement ou n~gativement sur la croissance foetale et conditionnent le poids 
de l'enfant A la naissance abstraction faite des incidences g6n6tiques et 
raciales. Nous r6capitulons nos r6sultats dans le tableau ci-apr~s. 
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TABLEAU XXXX: CORRELATION ENTRE LES CARACTERISTIQUES 
MATERNELLES ET LE POIDS DU NOUVEAU-NE A LA 

NAISSANCE 

CARACTERISTIQUES COEFFICIENT OBSERVATIONS 
MATERNELLES DE CORRELATION
 

AVEC LE POIDS DE
 
L'ENFANT A
 

LA NAISSANCE
 

Valeur positive et hautementAge 0,79 significative 

Valeur significative prouvant laParit6 0,86 croissance du P.N. avec le rang 
de naissance 

Le facteur d6terninant est laAge-Parit6 0,23 et 0,058 parit 

Valeur positive et tr6sPoids 0,79 significative 

Taille 0,53 Correlation positive 

Rapport Loids 0,98 Valeur significative et croissanteTaille 

RapportR pot ParitP rt 0,17 et 0,06 La parit6 n'est lie au poids denaissance que par le rapport 2 
,T 

Protiddnie 0,027 Valcur -on significative 

Conditions 
Socio-
Economiques 

La difference de poids de naissanc 
semble significative 
les categories S.E.consid res. 
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Rtsum -

LE PERMANENT ET L'EVOLUTIF DANS LES
 
RAPPORTS MAKHZEN - TRIBUS ZEMMOURS
 

Rahma BOURQUIA 

De part leur situation g~ographique entre Mekn~s AI 'Est et Rabat A 
l'Ouest, les tribus Zemmours se trouvent sur un lieu de passage des forces 

makhzeniennes. 

Au XIXC sikle l'investiture par Dahir de CaYds et de Pachas dans ces 
tribus constituait une nouveaut6 qui se concr~tisait par le morcellement des 
structures tribales pour mieux contr6ler cette region. 

La nature des rapports Makhzen-Zemmours au XIXe sicle montre que 
le Makhzen n'6tait pas uniquement un appareil administratif dot6 d'un 
r~seau de collecte des imp6ts. C'6tait aussi un pouvoir ayant une assise 
sociale et id~ologique. 

La p~riode actuelle reste marquee par un d~coupage administratif qui, 
malgr6 tout, a essay6 de respecter les anciens territoires des diffrentes 

tribus, mais, les ramifications des services d~pendants de I'administration 
centrale consLituent le v~ritable pouvoir. L'un des signes du modernisme se 
manifeste par les services 6conornique, social et administratif rendus aux 
populations. 

Enfin l'Etat moderne rationalise de plus en plus ses rapports avec ses 
administr~s. 
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-- Rsum6 -

L'EVOLUTION DES STRUCTURES TRIBALES
 
AU NORD-OUEST DU MAROC (LE CAS DES ANJRAS)
 

EL HARRAS Mokhtar 

Cette recherche se fixe pour objectif d'6tudier les m~canismes par les­
quels ont 6volu6 les structures sociales des Anjras et de determiner la 
nature et le degr6 des changements qui ont affect6 les entit~s tribales dans 
cette region. 

Si la proximit6 de 'Europe n'a pas 6t6 un facteur de d~sint~gration dans 
le sens ofi elle a W surtout un 6lment de cohesion face aux menaces ext6­
rieures, et si les Anjras reconnaissaient de faton constante la souverainetd 
et la lgitimit6 du sultan, ils adoptrent, par contre, A l'6gard des repr~sen­

tants locaux du makhzen des attitudes allant de l'alliance A l'hostilit6. La 
pression 6trangre d~tcrminait souvent ces rapports et les Saints de la 

region s'efforqaient de contrecarrer les vellit(s de dissidence ou de guerre 
tribale. 

La dialectique tribu-Makhzen prit fin avec la colonisation qui immobi­
lisa les structures tribales. L'ind~pendance pour sa part acc~lra la d~triba­
lisation par les d~coupages administratifs et finit par donner une dimension 
nationale A l'ensemble des probl~mes que connait le pays. Cette politique 
profita surtout aux villes aux d~pens des campagnes. 

i..'esprit tribal ne s'est pas pour autant effac6 et continue de se mani­
fester sous d'autres formes malgr6 les signes apparents de la modernisa­
tion. 
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- Rsum -

PERMANENCE ET EVOLUTIOIN DANS
 
LA STRUCTURE FAMILIALE MAROCAINE
 

Kenza LAMRANI-ALAOUI 

Cette 6tude analyse les discours ayant pour sujet la famille. Son but est 

de voir comment ces discours conqoivent la structure familiale pour pouvoir 

les confronter, ensuite, avec la r~alit6. 

Quels sont donc les rapports entretenus entre le discours et la realit6 
un d~calage entre la r~alit6 familialefamiliale ? Pour l'auteur il existe 

marocaine et les discours juridique, scolaire et politique lesquels continuent 

d'ignorer la r~alit quotidienne. 

Les textes analyses sont : 

- Le statut personnel marocain ainsi que les archives d'un tri­

bunal de Casablanca. 

- Les textes de lecture destines aux 610ves des 6coles pri­

maires. 

- Les documents et rapports doctrinaux de I'U.S.F.P. ainsi que 

les articles de son journal ( Al Mouharir . 
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- Rsumd -

LE PREMIER MINISTRE DANS LA STRUCTURE
 
CONSTITUTIONNELLE MAROCAINF
 

Mohamed ACHARKI 

L'institution du Premier Ministre dans le cadre de la Monarchie Cons­
titutionnelle marocaine est d~termin~e aussi bien par ses relations avec les 
autres pouvoirs publics que par ses propres comptences. 

Au Maroc le Roi, r~gne et gouverne ,,. De celA, il d~coule une soumis­
sion juridique du Premier Ministre Al'autorit6 royale par le biais du droit de 
nomination et de r~vocation. 

Malgr6 celA, le Premier Miristre participe soit formellement soit 
informellement A la prise de certaines dcisions royales. Mais il reste tou­
jours un domaine r~serv6 au Souverain auquel le Premier Ministre n'est pas
associ6. En consequence, l'institution du Premier Ministre reste une insti­
tution sup~rieure vis Avis du Parlement, n'ayant pour seules limites que le 
recours au dialogue et A]a discussion avec les ministres. 

Pour ce qui est des comptences propres du Premier Ministre, elles 
revetent des aspects materiel et juridique en m~me temps. L'aspect mat6­
riel se caract~rise par la fonction de coordination des activit~s minist~rielles 
et l'aspect juridique se resume au d~p6t par le Premier Ministre des propo­
sitions 16gislatives. Pour mener A bien la fonction de conduite gouverne­
mentale, le Premier Ministre fait souvent appel Aun ensemble de moyens
consid~rables qui traduisent bien l'importance de son institution. 
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Rdsumd -

LE CRIME DE PROSTITUTION
 
EN DROIT PENAL MAROCAIN
 

Mohamed FADEL 

La " prostitution ,, d~signe les relations sexuelles en dehors de l'institu­
tion du mariage, ceci malgr6 le fait que le sexe soit consid6r6 comme un 
instinct naturel chez l'homme. 

A ce sujet on note plusieurs divergences d'orientation des r~gles de 
droit et des coutumes,, quoique la plupart d'entre elles optent actuellement 
pour une tol6rance de ce genre de relations extra-matrimoniales Atel point
qu'on assiste Aune certaine professionnalisation de la fonction. La cons6­
quence, on s'en doute bien, est une affectation n6faste aussi bien sur la 
socit en g~n~ral que sur la famille voire sur la sant6 individuelle des gens. 

Par ailleurs le crime de prostitution est consid6r6 comme un fait juri­
dique qui a ses propres caract~ristiques. Mais malgr6 l'interdiction par le 
droit marocain de toutes relations sexuelles en dehors du mariage, force est 
de constater la recrudescence de ces rapports sous des formes et A des 
niveaux tr~s vari6s, et ce dans plusieurs rgions du pays. 

Du point de vue de l'6volution historique deux positions se sont oppo­
sees tout au long de I'histoire de I'humanit5 . 

- une premi&re position qui admet le ph~nom~ne de relations sexuelles 
libres et va jusqu'A dire qu'elles ont des utilit~s sociales, 

- une deuxi~me position selon laquelle l'activit6 sexuelle hors mariage 
est une action interdite et de ce fait punissable. 

Pour le lgislateur marocain la justification de l'interdiction des rela­
tions sexuelles libres s'inspire directement de la charia Islamique. Elle n'en 
diffre que par la nature des preuves et des anctions. 

Mais malgr6 cel, la lesgislation p6nale demeure bien en deqa de ]a r~a­
lit6 de la prostitution, qui s'est trop propag~e pour toucher diff~rents 
milieux sociaux, ce qui r~v~le sa gravit6 et par cons6quent doit inciter Aune 
6tude bien approfondie ; cette 6tude ne devrait pas se limiter Aenvisager le 
probl~me du point de vue religieux et moral mais comme un fl~au social qui
nfcessite des decisions et une prvention, seules A mme d'en limiter ]a
gravit6 de ses consequences aussi bien sur l'individu que sur la socit6. 
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